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Titre abrg

1Loi sur les pches.



	S.R., ch. F-14, art. 1
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Dfinitions et interprtation
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[bookmark: art2] 
Dfinitions


	
2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.


	agent des pches

	
agent des pchesPersonne dsigne  ce titre en vertu du paragraphe 5(1).(fishery officer)



	analyste

	
analystePersonne dsigne en vertu du paragraphe 56.1(1) pour remplir les fonctions d'analyste.(analyst)



	autochtone

	
autochtone[Abroge, 2019, ch. 14, art. 1]



	bateau de pche

	
bateau de pcheConstruction flottante utilise, quipe ou conue pour la prise, la transformation ou le transport du poisson.(fishing vessel)



	commerciale

	
commerciale[Abroge, 2019, ch. 14, art. 1]



	corps dirigeant autochtone

	
corps dirigeant autochtoneConseil, gouvernement ou autre entit autoris  agir pour le compte d'un groupe, d'une collectivit ou d'un peuple autochtones titulaires de droits reconnus et confirms par l'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982.(Indigenous governing body)



	eaux de pche canadiennes

	
eaux de pche canadiennesLes eaux de la zone de pche et de la mer territoriale du Canada, ainsi que les eaux intrieures canadiennes.(Canadian fisheries waters)



	excuse lgitime

	
excuse lgitime[Abroge, 1991, ch. 1, art. 1]



	garde-pche

	
garde-pchePersonne dsigne  ce titre en vertu du paragraphe 5(1).(fishery guardian)



	habitat

	
habitatLes eaux o vit le poisson et toute aire dont dpend, directement ou indirectement, sa survie, notamment les frayres, les aires d'alevinage, de croissance ou d'alimentation et les routes migratoires.(fish habitat)



	inspecteur

	
inspecteurPersonne dsigne  ce titre en vertu du paragraphe 38(1).(inspector)



	lois

	
loisVisent notamment les textes lgislatifs ou rglements administratifs pris par un corps dirigeant autochtone.(laws)



	ministre

	
ministreLe ministre des Pches et des Ocans ou, pour toute mesure ayant trait au pipe-line du Nord, le membre du Conseil priv de la Reine pour le Canada charg de l'application de la Loi sur le pipe-line du Nord.(Minister)



	obstacle

	
obstacleBarrage, glissoir ou toute autre chose empchant, partiellement ou compltement, le libre passage du poisson.(obstruction)



	passe migratoire

	
passe migratoireTout dispositif, tout ouvrage ou toute autre chose qui permet le libre passage du poisson, notamment une pompe  poisson, une chelle  poisson, un ascenseur  poisson et une cluse  poisson.(fishway)



	pche

	
pcheS'entend de l'action de capturer ou de tenter de capturer du poisson par tout moyen et, en outre, notamment des espces, populations, assemblages et stocks de poissons pchs ou non, du lieu ou de la priode o il est permis de pcher ou de la mthode ou des types d'engins, d'quipements ou de bateaux de pche utiliss.(fishery et fishing)



	pcherie

	
pcherie[Abroge, 2019, ch. 14, art. 1]



	priode d'interdiction

	
priode d'interdiction et priode de fermetureou saison de fermeturepriode d'interdictionPriode spcifie pendant laquelle le poisson vis ne peut tre pch; priode de fermeture ou saison de fermetureont le mme sens.(close time)



	peuples autochtones du Canada

	
peuples autochtones du CanadaS'entend au sens du paragraphe 35(2) de la Loi constitutionnelle de 1982.(Indigenous peoples of Canada)



	poissons

	
poissons


	
a)Les poissons proprement dits et leurs parties;



	
b)par assimilation:


	
(i)les mollusques, les crustacs et les animaux marins ainsi que leurs parties,



	
(ii)selon le cas, les oeufs, le sperme, la laitance, le frai, les larves, le naissain et les petits des animaux mentionns  l'alina a) et au sous-alina (i).(fish)











	rcrative

	
rcrative[Abroge, 2019, ch. 14, art. 1]



	vhicule

	
vhiculeTout moyen de transport, notamment aronef.(vehicle)







	
(2)[Abrog, 2019, ch. 14, art. 1]







	L.R. (1985), ch. F-14, art. 2

	L.R. (1985), ch. 35 (1er suppl.), art. 1 et 5

	1991, ch. 1, art. 1

	2012, ch. 19, art. 133, ch. 31, art. 175

	2019, ch. 14, art. 1
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Objet
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Objet de la loi

2.1La prsente loi vise  encadrer:


	
a)la gestion et la surveillance judicieuses des pches;



	
b)la conservation et la protection du poisson et de son habitat, notamment par la prvention de la pollution.







	L.R. (1985), ch. 35 (1er suppl.), art. 2 et 6

	2019, ch. 14, art. 3
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Porte territoriale
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[bookmark: art2.2] 
Application


	
2.2(1)La prsente loi s'applique non seulement au Canada, mais aussi:


	
a)aux eaux de pche canadiennes;



	
b) toute partie du plateau continental canadien situe au-del des eaux de pche canadiennes,  l'gard des espces sdentaires.
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Dfinition de espces sdentaires

(2)Pour l'application de l'alina (1)b), espces sdentaires s'entend des organismes qui, au stade o ils peuvent tre pchs, sont soit immobiles sur le fond de la mer ou dans le sous-sol marin, soit incapables de se dplacer autrement qu'en restant constamment en contact avec ce fond ou ce sous-sol.







	2019, ch. 14, art. 3











[bookmark: Peuples_autochtones_du_Canada__12548][bookmark: Peuples_autochtones_du_Canada__12548]

Peuples autochtones du Canada
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Droits des peuples autochtones du Canada

2.3La prsente loi maintient les droits des peuples autochtones reconnus et confirms par l'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982; elle n'y porte pas atteinte.



	2019, ch. 14, art. 3
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Obligation du ministre

2.4Le ministre prend toute dcision sous le rgime de la prsente loi en tenant compte des effets prjudiciables que la dcision peut avoir sur les droits des peuples autochtones du Canada reconnus et confirms par l'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982.



	2019, ch. 14, art. 3
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lments  considrer
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lments  considrer dans la prise de dcisions

2.5Sauf disposition contraire de la prsente loi, dans la prise d'une dcision au titre de la prsente loi, le ministre peut prendre en considration, entre autres, les lments suivants:


	
a)l'application d'approches axes sur la prcaution et sur les cosystmes;



	
b)la durabilit des pches;



	
c)l'information scientifique;



	
d)les connaissances autochtones des peuples autochtones du Canada qui lui ont t communiques;



	
e)les connaissances des collectivits;



	
f)la collaboration avec les gouvernements provinciaux, les corps dirigeants autochtones et les organismes - de cogestion ou autres - tablis en vertu d'un accord sur des revendications territoriales;



	
g)les facteurs sociaux, conomiques et culturels dans la gestion des pches;



	
h)la prservation ou la promotion de l'indpendance des titulaires de licences ou de permis dans le cadre des pches ctires commerciales;



	
i)l'interaction du sexe et du genre avec d'autres facteurs identitaires.







	2019, ch. 14, art. 3











[bookmark: Application__16131][bookmark: Application__16131]

Application
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[bookmark: art3] 
Respect des droits provinciaux


	
3(1)La prsente loi n'a pas pour effet d'autoriser l'octroi de baux confrant un droit exclusif de pcher dans le domaine public provincial.
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Obligation de Sa Majest

(2)La prsente loi lie Sa Majest du chef du Canada ou d'une province.







	S.R., ch. F-14, art. 3

	S.R., ch. 17(1er suppl.), art. 9
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Permission de prendre du poisson

4La prsente loi ne porte pas atteinte au droit du ministre d'accorder la permission crite de se procurer du poisson  des fins de repeuplement ou de reproduction artificielle, ou dans un but scientifique.



	S.R., ch. F-14, art. 4
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Comits consultatifs





[bookmark: art4.01par1][bookmark: art4.01par1]

[bookmark: art4.01] 
Constitution des comits consultatifs


	
4.01(1)Le ministre peut, en vue de la ralisation de l'objet de la prsente loi, constituer des comits consultatifs et en prvoir la composition, les fonctions et le fonctionnement.
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Rmunration des membres

(2)Les membres d'un comit constitu en vertu du paragraphe (1) reoivent, pour chaque jour o ils assistent  une runion du comit, la rmunration fixe par le gouverneur en conseil.
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Indemnits

(3)Ils sont indemniss des frais, notamment des frais de dplacement et de sjour, entrans par l'exercice de leurs fonctions hors de leur lieu habituel, soit de travail, s'ils sont  temps plein, soit de rsidence, s'ils sont  temps partiel, conformment aux directives du Conseil du Trsor.







	2019, ch. 14, art. 4
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Accords, programmes et projets
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[bookmark: art4.1] 
Pouvoirs du ministre


	
4.1(1)Le ministre peut conclure avec un gouvernement provincial, un corps dirigeant autochtone ou un organisme - de cogestion ou autre - tabli en vertu d'un accord sur des revendications territoriales un accord visant la ralisation de l'objet de la prsente loi, notamment en vue de faciliter:


	
a)une plus grande collaboration entre les parties afin, entre autres, de favoriser l'action concerte dans des domaines d'intrt commun, l'harmonisation de leurs programmes respectifs et la rduction des chevauchements;



	
b)une meilleure communication entre les parties, notamment par l'change de renseignements scientifiques ou autres;



	
c)la consultation du public ou la conclusion d'ententes avec des tiers intresss.
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Contenu de l'accord

(2)L'accord peut prvoir:


	
a)les rles et attributions des parties;



	
b)les programmes et projets  mettre en oeuvre;



	
c)les principes et objectifs relatifs aux programmes et projets de chaque partie;



	
d)les normes, lignes directrices et codes de conduite devant tre suivis par les parties dans la mise en oeuvre de leurs programmes et projets respectifs;



	
e)les processus applicables  l'laboration des orientations,  la planification des oprations et  la communication entre les parties, notamment l'change de renseignements scientifiques ou autres;



	
f)les structures administratives pour mettre l'accord en oeuvre;



	
g)le pouvoir des parties de crer des comits ou des groupes de discussion publics ou de tenir des consultations publiques;



	
h)les circonstances et les modalits de la communication, par le gouvernement de la province ou par le corps dirigeant autochtone, de renseignements sur la mise en oeuvre de toute disposition des lois de la province ou du corps dirigeant autochtone dont il prvoit que l'effet est quivalent  celui d'une disposition des rglements.
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Rglements

(3)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, tablir les conditions que doit respecter le ministre lorsqu'il conclut ou renouvelle un accord, notamment la marche  suivre.
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Publication de l'accord

(4)Sous rserve des paragraphes (5)  (8), le ministre publie l'accord de la manire qu'il estime indique.
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Publication de l'accord ngoci

(5)Avant de le conclure, le ministre publie dans la partieI de la Gazette du Canada et de toute autre faon qu'il estime indique l'accord ngoci pour l'application de l'article 4.2 ou un avis de disponibilit de cet accord.
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Observations

(6)Dans les soixante jours qui suivent la publication, quiconque peut lui prsenter des observations.











[bookmark: art4.1par7][bookmark: art4.1par7]



	
Publication de la rponse du ministre

(7)Au terme du dlai de soixante jours, le ministre publie dans la partie I de la Gazette du Canada et de toute autre faon qu'il estime indique un rsum de la suite qu'il a donne aux observations ou un avis de disponibilit de ce rsum.
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Publication de l'accord dfinitif

(8)Le cas chant, il publie dans la partie I de la Gazette du Canada et de toute autre faon qu'il estime indique l'accord dfinitif ou un avis de la disponibilit de cet accord.
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Droits des peuples autochtones

(9)Un accord vis au paragraphe (1) doit respecter les droits reconnus et confirms par l'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982.







	2012, ch. 19, art. 134

	2019, ch. 14, art. 5
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[bookmark: art4.2] 
Effet quivalent


	
4.2(1)Lorsqu'un accord vis  l'article 4.1 prvoit qu'une disposition des lois de la province ou du corps dirigeant autochtone est d'effet quivalent  celui d'une disposition des rglements, le gouverneur en conseil peut, par dcret, dclarer que certaines dispositions de la prsente loi ou des rglements ne s'appliquent pas dans la province ou dans le territoire dirig par le corps dirigeant autochtone, selon le cas,  l'gard du sujet vis par la disposition des lois de la province ou du corps dirigeant autochtone.
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Non-application

(2)Sauf  l'gard de Sa Majest du chef du Canada, les dispositions de la prsente loi ou des rglements mentionnes dans le dcret ne s'appliquent pas dans la province concerne ou dans le territoire dirig par le corps dirigeant autochtone concern, selon le cas,  l'gard du sujet vis par la disposition des lois de la province ou du corps dirigeant autochtone.
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Rvocation

(3)Le gouverneur en conseil peut rvoquer le dcret s'il est convaincu que la disposition des lois de la province ou du corps dirigeant autochtone, selon le cas, n'est pas mise en oeuvre adquatement ou qu'elle n'a plus un effet quivalent  celui de la disposition des rglements.











[bookmark: art4.2par4][bookmark: art4.2par4]



	
Avis

(4)Le gouverneur en conseil ne peut rvoquer le dcret que si le ministre en a avis le gouvernement de la province ou le corps dirigeant autochtone concerns.
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Cessation d'effet

(5)Le dcret cesse d'avoir effet lorsqu'il est rvoqu par le gouverneur en conseil ou lorsque l'accord en cause prend fin.







	2012, ch. 19, art. 134

	2019, ch. 14, art. 6
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Rapport au Parlement

4.3Le ministre tablit, dans les meilleurs dlais suivant la fin de chaque exercice, un rapport portant sur l'application des articles 4.1 et 4.2 au cours de cet exercice et le fait dposer devant chaque chambre du Parlement.



	2012, ch. 19, art. 134
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[bookmark: art4.4] 
Objectifs


	
4.4(1)Le ministre peut mettre en oeuvre des programmes et des projets pour l'application de la prsente loi. Il peut, pour faciliter leur mise en oeuvre:


	
a)accorder des subventions ou contributions;



	
b)consentir des prts;



	
c)faire des dpenses pour le compte de toute personne ou de tout organisme ou tout autre ministre, ministre ou organisme fdral ou provincial et recouvrer les sommes ainsi exposes;



	
d)garantir le remboursement de tout engagement financier ou souscrire des assurances-prts ou assurances-crdit  cet gard.
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Rglements

(2)Le gouverneur en conseil peut, sur recommandation du ministre et du ministre des Finances, prendre des rglements concernant les subventions, contributions, prts, garanties et assurances.
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Accords

(3)Dans l'exercice des attributions que lui confre le paragraphe (1), le ministre peut:


	
a)conclure des accords - notamment ceux viss  l'article 4.1 -, arrangements ou oprations avec toute personne ou tout organisme ou tout ministre, ministre ou organisme fdral ou provincial;



	
b)avec l'approbation du ministre des Finances, demander que soient prlevs sur le Trsor les fonds relatifs  de tels accords, arrangements ou oprations.











	2012, ch. 19, art. 134
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Agents des pches et gardes-pche
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[bookmark: art5] 
Dsignation


	
5(1)Le ministre peut dsigner toute personne ou catgorie de personnes  titre d'agents des pches ou de gardes-pche pour l'application de la prsente loi et peut restreindre, de la faon qu'il estime indique, les pouvoirs qu'un agent des pches ou un garde-pche est autoris  exercer sous le rgime de cette loi ou de toute autre loi fdrale.
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Certificat de dsignation

(2)Les personnes dsignes  titre d'agents des pches ou de gardes-pche reoivent un certificat de dsignation dont la forme est approuve par le ministre; celles dont les pouvoirs sont restreints reoivent un certificat o sont numrs ceux qu'elles sont autorises  exercer.
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Prsentation du certificat

(3)L'agent des pches et le garde-pche sont tenus de prsenter leur certificat de dsignation, sur demande, au responsable du lieu qui fait l'objet de leur intervention.
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Lois de certaines premires nations

(4)Les agents des pches et les gardes-pche disposent des pouvoirs et protections qui leur sont confrs par la prsente loi ou toute autre loi fdrale, y compris ceux dont disposent les agents de la paix en vertu du Code criminel, pour l'excution des lois suivantes:


	
a)les lois nisga'a adoptes sous le rgime du chapitre sur les pches de l'Accord dfinitif nisga'a mis en vigueur par la Loi sur l'Accord dfinitif nisga'a;



	
a.1)les lois tlaamines, au sens du paragraphe 2(2) de la Loi sur l'accord dfinitif concernant les Tlaamins, adoptes sous le rgime du chapitre 9 de l'accord, au sens du paragraphe 2(1) de cette loi, mis en vigueur par celle-ci;



	
b)les lois tsawwassennes, au sens du paragraphe 2(2) de la Loi sur l'accord dfinitif concernant la Premire Nation de Tsawwassen, adoptes sous le rgime du chapitre 9 de l'accord, au sens du paragraphe 2(1) de cette loi, mis en vigueur par celle-ci;



	
c)les lois maanulthes, au sens du paragraphe 2(2) de la Loi sur l'accord dfinitif concernant les premires nations maanulthes, adoptes sous le rgime du chapitre 10 de l'accord, au sens du paragraphe 2(1) de cette loi, mis en vigueur par celle-ci.











	L.R. (1985), ch. F-14, art. 5

	1991, ch. 1, art. 2

	2000, ch. 7, art. 22

	2008, ch. 32, art. 28

	2009, ch. 18, art. 21

	2014, ch. 11, art. 22
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Porte des pouvoirs

5.1Les pouvoirs qu'un agent des pches ou un garde-pche est autoris  exercer au Canada sous le rgime de la prsente loi peuvent l'tre en tout lieu o elle s'applique.



	2019, ch. 14, art. 7
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6[Abrog, 2019, ch. 14, art. 8]
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Stocks de poissons
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[bookmark: art6.1] 
Mesures pour maintenir les stocks de poissons


	
6.1(1)Dans sa gestion des pches, le ministre met en oeuvre des mesures pour maintenir les grands stocks de poissons au moins au niveau ncessaire pour favoriser la durabilit des stocks, en tenant compte de la biologie du poisson et des conditions du milieu qui touchent les stocks.
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Point de rfrence limite

(2)S'il estime qu'il n'est pas possible ou qu'il n'est pas indiqu, en raison de facteurs culturels ou de rpercussions socioconomiques ngatives, de mettre en oeuvre les mesures vises au paragraphe (1), le ministre tablit un point de rfrence limite et met en oeuvre des mesures pour maintenir le stock de poissons au-dessus de ce point, en tenant compte de la biologie du poisson et des conditions du milieu qui touchent le stock.
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Publication de la dcision

(3)S'il tablit un point de rfrence limite au titre du paragraphe (2), le ministre publie sa dcision motive, dans un dlai raisonnable, sur le site Internet du ministre des Pches et des Ocans.







	2012, ch. 19, art. 135

	2019, ch. 14, art. 9
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[bookmark: art6.2] 
Plan de rtablissement


	
6.2(1)Si un grand stock de poissons a diminu jusqu'au point de rfrence limite pour ce stock ou se situe sous cette limite, le ministre labore un plan visant  rtablir le stock au-dessus de ce point de rfrence dans la zone touche, en tenant compte de la biologie du poisson et des conditions du milieu qui touchent le stock, et met en oeuvre ce plan dans la priode qui y est prvue.
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Modification

(2)S'il estime que le plan pourrait entraner des rpercussions socioconomiques ou culturelles ngatives, le ministre peut le modifier ou en modifier la priode de mise en oeuvre afin d'attnuer ces rpercussions et de minimiser le dclin du stock de poissons.
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Espce menace ou en voie de disparition

(3)Le paragraphe (1) ne s'applique pas si le stock de poissons touch est une espce en voie de disparition ou une espce menace aux termes de la Loi sur les espces en pril ou si la mise en oeuvre de mesures de gestion internationales par le Canada ne le permet pas.
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Publication de la dcision

(4)S'il modifie le plan mis en oeuvre en vertu du paragraphe (2) ou dcide de ne pas en laborer un en application du paragraphe (3), le ministre publie, dans un dlai raisonnable, sa dcision motive sur le site Internet du ministre des Pches et des Ocans.
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Mesures de restauration

(5)Dans sa gestion des pches, s'il est d'avis que la perte ou la dgradation de l'habitat du poisson du stock concern a jou un rle dans le dclin du stock, le ministre tient compte de l'existence de mesures destines  restaurer cet habitat.







	2019, ch. 14, art. 9
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Rglements

6.3Les grands stocks de poissons viss par les articles 6.1 et 6.2 sont prvus par rglement.



	2019, ch. 14, art. 9
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Baux, permis et licences de pche
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[bookmark: art7] 
Baux, permis et licences de pche


	
7(1)En l'absence d'exclusivit du droit de pche confre par la loi, le ministre peut,  discrtion, dlivrer des baux et permis de pche ainsi que des licences d'exploitation de pches - ou en permettre la dlivrance -, indpendamment du lieu de l'exploitation ou de l'activit de pche.
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Dfaut de paiement d'une amende

(1.1)Le ministre peut refuser de dlivrer un bail, un permis ou une licence notamment  toute personne en dfaut de paiement d'une amende inflige  l'gard d'une infraction  la prsente loi et dont le produit est attribu  Sa Majest du chef du Canada ou d'une province ou  toute autre personne ou entit.
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Rserve

(2)Sous rserve des autres dispositions de la prsente loi et des rglements, la dlivrance de baux, de permis et de licences pour un terme suprieur  neuf ans est subordonne  l'autorisation du gouverneur en conseil.







	L.R. (1985), ch. F-14, art. 7

	2019, ch. 14, art. 10
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[bookmark: art8] 
Droits


	
8(1)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, sur recommandation du ministre, fixer les droits exigibles pour les licences d'exploitation, les permis de pche et les contingents  l'gard desquels aucun droit n'est dj prvu par la prsente loi.
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Rajustement priodique

(2)Il est entendu que les rglements pris en vertu du paragraphe (1) peuvent prvoir le rajustement priodique des droits viss  ce paragraphe.







	L.R. (1985), ch. F-14, art. 8

	2019, ch. 14, art. 11
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[bookmark: art9] 
Suspension ou rvocation par le ministre


	
9(1)Sous rserve du paragraphe (2), le ministre peut suspendre ou rvoquer tous baux, permis ou licences dlivrs en vertu de la prsente loi dans l'un ou l'autre des cas suivants:


	
a)il constate un manquement  leurs dispositions;



	
b)il constate que le titulaire du bail, du permis ou de la licence a conclu avec un tiers,  l'gard du bail, du permis ou de la licence, un accord contrevenant aux dispositions de la prsente loi ou des rglements;



	
c)le titulaire du bail, du permis ou de la licence est en dfaut de paiement d'une amende inflige  l'gard d'une infraction  la prsente loi et dont le produit est attribu  Sa Majest du chef du Canada ou d'une province ou  toute autre personne ou entit.















[bookmark: art9par2][bookmark: art9par2]



	
Limite

(2)Le ministre ne peut suspendre ou rvoquer un bail, un permis ou une licence en vertu des alinas (1)a) ou b) que si aucune procdure prvue  la prsente loi n'a t engage  l'gard des manquements et contraventions viss  ces alinas.







	L.R. (1985), ch. F-14, art. 9

	L.R. (1985), ch. 31 (1er suppl.), art. 95

	2019, ch. 14, art. 11
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Arrts de gestion des pches
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[bookmark: art9.1] 
Pouvoirs du ministre


	
9.1(1)Le ministre peut, s'il est d'avis qu'une intervention immdiate est ncessaire afin de parer  une menace  la gestion et la surveillance judicieuses des pches et  la conservation et la protection du poisson, prendre un arrt de gestion des pches  l'gard de tout aspect des pches dans toute zone des eaux de pche canadiennes qu'il prcise afin:


	
a)d'interdire la pche d'une ou de plusieurs espces, populations, assemblages ou stocks de poissons;



	
b)d'interdire l'utilisation d'un type d'engin ou d'quipement de pche ou d'un type de bateau de pche;



	
c)d'assujettir la pche du poisson d'une espce, d'une population, d'un assemblage ou d'un stock dtermin  un contingentement ou de la restreindre en fonction de la taille ou du poids des poissons pris et gards;



	
d)d'assujettir la pche aux exigences qu'il prcise.
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Conditions

(2)Le ministre peut assortir l'arrt de toute condition qu'il estime indique.
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Porte de l'arrt de gestion des pches

(3)L'arrt de gestion des pches peut limiter la porte de ses dispositions:


	
a)aux personnes appartenant  une catgorie dtermine, notamment:


	
(i)celles utilisant telle mthode, tel engin ou tel quipement de pche,



	
(ii)celles utilisant tel type de bateau de pche;







	
b)aux titulaires de telle catgorie de permis.











	2019, ch. 14, art. 11
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Observation de l'arrt de gestion des pches

9.2Les personnes ou titulaires auxquels s'applique l'arrt de gestion des pches doivent s'y conformer.



	2019, ch. 14, art. 11
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[bookmark: art9.3] 
Dure


	
9.3(1)L'arrt de gestion des pches s'applique pendant la priode - d'au plus quarante-cinq jours  compter de sa prise - qui y est prcise.
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Renouvellement de l'arrt

(2)S'il est d'avis qu'une intervention immdiate est toujours ncessaire afin de parer  la menace vise au paragraphe 9.1(1), le ministre peut reconduire l'arrt pour une priode d'au plus quarante-cinq jours.







	2019, ch. 14, art. 11
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[bookmark: art9.4] 
Modification de l'arrt


	
9.4(1)Le ministre peut modifier l'arrt de gestion des pches,  l'exception de sa dure, s'il est d'avis que les mesures qui y sont prvues sont inadquates pour parer  la menace vise au paragraphe 9.1(1).
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Rvocation

(2)Il peut rvoquer l'arrt s'il est d'avis que la menace n'existe plus ou que les mesures qui y sont prvues ne sont plus ncessaires.







	2019, ch. 14, art. 11
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[bookmark: art9.5] 
Avis


	
9.5(1)Il est donn avis de l'arrt de gestion des pches aux personnes ou aux titulaires auxquels il s'applique selon les modalits rglementaires ou,  dfaut, selon les modalits prvues  l'article 7 du Rglement de pche (dispositions gnrales), avec les adaptations ncessaires.
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Dfaut d'avis

(2) dfaut d'avis, la contravention  l'arrt de gestion des pches ne constitue pas une infraction  la prsente loi,  moins qu'au moment des faits constituant la contravention des mesures raisonnables avaient t prises pour que les personnes ou les titulaires auxquels l'arrt s'applique soient informs du contenu de l'arrt.







	2019, ch. 14, art. 11
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Incompatibilit

9.6L'arrt de gestion des pches l'emporte sur tout rglement incompatible pris en vertu de la prsente loi, toute ordonnance incompatible prise en vertu de ces rglements ou toute condition incompatible d'un bail, d'une licence ou d'un permis dlivr en vertu de la prsente loi.



	2019, ch. 14, art. 11
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Loi sur les textes rglementaires

9.7Les arrts pris en vertu de l'article 9.1 ne sont pas des textes rglementaires pour l'application de la Loi sur les textes rglementaires.



	2019, ch. 14, art. 11
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Allocation de poisson aux fins de financement
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[bookmark: art10] 
Allocation de poisson


	
10(1)Le ministre peut, pour la gestion et la surveillance judicieuses des pches et pour la conservation et la protection du poisson, dterminer une quantit de poisson ou d'engins et d'quipements de pche pouvant tre alloue en vue du financement des activits scientifiques et de gestion des pches vises dans des accords de projets conjoints conclus avec toute personne ou tout organisme ou tout ministre, ministre ou organisme fdral ou provincial.
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Quantit vise par un permis

(2)Le ministre peut, sur le permis octroy en vertu de la prsente loi, indiquer la quantit de poisson ou d'engins et d'quipements de pche alloue en vue de ce financement.







	L.R. (1985), ch. F-14, art. 10

	1991, ch. 1, art. 3

	2012, ch. 19, art. 411
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Frais
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[bookmark: art11] 
Facturation des services et installations


	
11(1)Le ministre peut, par rglement, fixer les frais exigibles pour la prestation de services ou la mise  disposition d'installations au titre de la prsente loi par lui-mme ou le ministre des Pches et des Ocans ou par tout organisme fdral dont il est, du moins en partie, responsable.











[bookmark: art11par2][bookmark: art11par2]



	
Plafonnement

(2)Les frais fixs dans le cadre du paragraphe (1) ne peuvent excder les cots supports par Sa Majest du chef du Canada pour la prestation des services ou la mise  disposition des installations.







	L.R. (1985), ch. F-14, art. 11

	1991, ch. 1, art. 3

	2019, ch. 14, art. 12
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[bookmark: art12] 
Facturation des produits et recouvrement de cots


	
12(1)Le ministre peut, par rglement, fixer les frais exigibles pour la fourniture de produits ou le recouvrement - mme en partie - de cots engags relativement  l'application de la prsente loi par lui-mme ou le ministre des Pches et des Ocans ou par tout organisme fdral dont il est, du moins en partie, responsable.
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Plafonnement

(2)Les frais fixs dans le cadre du paragraphe (1) ne peuvent excder les cots supports par Sa Majest du chef du Canada pour la fourniture des produits ou le recouvrement des cots.







	L.R. (1985), ch. F-14, art. 12

	1991, ch. 1, art. 3

	2019, ch. 14, art. 12
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Droits et avantages

13Sous rserve de l'article 8, le ministre peut, par rglement, fixer les frais exigibles pour l'octroi, par permis ou autorisation, de droits ou d'avantages prvus par la prsente loi.



	L.R. (1985), ch. F-14, art. 13

	1991, ch. 1, art. 3

	2019, ch. 14, art. 12
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[bookmark: art14] 
Fourniture de procds rglementaires


	
14(1)Le ministre peut, par rglement, fixer les frais exigibles pour la fourniture de procds rglementaires au titre de la prsente loi par lui-mme ou le ministre des Pches et des Ocans ou par tout organisme fdral dont il est, du moins en partie, responsable.
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Somme

(2)Les frais fixs dans le cadre du paragraphe (1) ne peuvent excder, dans l'ensemble, une somme suffisante pour indemniser Sa Majest du chef du Canada des dpenses entranes par elle pour la fourniture de procds rglementaires au titre de la prsente loi.







	L.R. (1985), ch. F-14, art. 14

	1991, ch. 1, art. 3

	2019, ch. 14, art. 12
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Rajustement priodique

15Les rglements pris en vertu de l'un des articles 11  14 peuvent prvoir le rajustement priodique des frais viss  ces articles.



	L.R. (1985), ch. F-14, art. 15

	1991, ch. 1, art. 3

	2019, ch. 14, art. 12
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Droits - provinces

16Les droits perus pour tout permis ou toute licence dlivrs par des fonctionnaires provinciaux sont attribus  Sa Majest du chef de la province de dlivrance.



	L.R. (1985), ch. F-14, art. 16

	1991, ch. 1, art. 3

	2019, ch. 14, art. 12
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Exploitation du homard
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17[Abrog, 1991, ch. 1, art. 4]
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[bookmark: art18] 
Licence d'exploitation de parcs  homards ou de viviers


	
18(1)Il est interdit, sans une licence dlivre par le ministre, de garder dans un parc ou un vivier des homards, lgalement pris pendant la saison de pche, pour vente sur les lieux pendant la priode d'interdiction ou pour exportation. De mme, il est interdit de sortir des homards d'un parc ou d'un vivier et de s'en dpartir sur les lieux pendant la priode d'interdiction sans un certificat d'un agent des pches ou d'un garde-pche mentionnant le parc ou le vivier d'origine des homards et attestant qu'ils ont t capturs lgalement durant la saison de pche.
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Marquage du parc ou vivier

(2)Chaque parc ou vivier porte le nom du titulaire de la licence et le numro de celle-ci en caractres noirs sur fond blanc d'au moins six pouces de haut.
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Droit

(3)Le droit annuel  verser pour la licence est de soixante-quinze dollars.







	S.R., ch. F-14, art. 18
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19[Abrog, 1991, ch. 1, art. 5]
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Prvention de l'chappement du poisson
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20[Abrog, 2019, ch. 14, art. 13]
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[bookmark: art21] 
Dispositifs autoriss


	
21(1)Le ministre peut, afin d'empcher le poisson destin  la reproduction de s'chapper ou  toute autre fin qu'il juge d'intrt public, autoriser l'installation, dans des eaux, d'un grillage, d'un treillis, d'un filet ou d'un autre dispositif ainsi que son entretien.
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Enlvement

(2)Il est interdit, sans l'autorisation du ministre, d'endommager ou d'enlever tout dispositif vis au paragraphe (1), ou d'en autoriser l'enlvement.







	L.R. (1985), ch. F-14, art. 21

	2012, ch. 19, art. 136
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22[Abrog, 2012, ch. 19, art. 136]











[bookmark: Interdictions_generales__63517][bookmark: Interdictions_generales__63517]

Interdictions gnrales
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Dfense de pcher dans les zones loues  d'autres

23Il est interdit de pcher ou de tuer du poisson dans les eaux, sur la grve ou dans une pche mentionnes dans un bail ou une licence, ou d'y mouiller ou utiliser quelque engin ou appareil de pche, sans la permission de l'occupant selon le bail ou la licence alors en vigueur; il est galement interdit de troubler ou d'endommager pareille pche.



	L.R. (1985), ch. F-14, art. 23

	2019, ch. 14, art. 14(F)
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[bookmark: art23.1] 
Mise en captivit - ctacs


	
23.1(1)Sous rserve du paragraphe (2), il est interdit de pcher un ctac dans le but de le mettre en captivit.
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Exception

(2)Le ministre peut, aux conditions qu'il peut fixer, autoriser la pche d'un ctac dans le but de le mettre en captivit s'il estime que les circonstances le justifient, notamment parce que le ctac est bless, en dtresse ou a besoin de soins.







	2019, ch. 14, art. 15
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[bookmark: art23.2] 
Importation et exportation - ctacs


	
23.2(1)Il est interdit d'importer au Canada ou d'exporter du Canada un ctac vivant ou un embryon de ctac ou le sperme ou l'ovule d'un ctac, ou de tenter de le faire, sauf en conformit avec un permis dlivr en vertu du paragraphe (2).
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Permis

(2)Le ministre peut dlivrer un permis autorisant l'importation ou l'exportation d'un ctac vivant ou d'un embryon de ctac ou du sperme ou de l'ovule d'un ctac et assortir le permis de toute condition qu'il estime indique si l'importation ou l'exportation est faite dans le but:


	
a)soit de mener des recherches scientifiques;



	
b)soit de garder le ctac en captivit s'il est avantageux pour le bien-tre du ctac de le faire.
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Modification, suspension ou rvocation

(3)Le ministre peut modifier, suspendre ou rvoquer le permis dlivr en vertu du paragraphe (2).







	2019, ch. 14, art. 15
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[bookmark: art23.3] 
Exception au Code criminel: recherches scientifiques


	
23.3(1)Le paragraphe 445.2(2) du Code criminel ne s'applique pas  la personne qui mne des recherches scientifiques en conformit avec un permis dlivr par le ministre en vertu du paragraphe (2).
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Permis

(2)Le ministre peut dlivrer un permis autorisant une personne  mener des recherches scientifiques concernant les ctacs et assortir le permis de toute condition qu'il estime indique.







	2019, ch. 14, art. 58.1
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[bookmark: art23.4] 
Exception au Code criminel: ctac en captivit pour son bien-tre


	
23.4(1)L'alina 445.2(2)a) du Code criminel ne s'applique pas  la personne qui garde un ctac en captivit pour le bien-tre de celui-ci en conformit avec un permis dlivr par le ministre en vertu du paragraphe (2).
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Permis

(2)Le ministre peut dlivrer un permis autorisant une personne  garder un ctac en captivit pour le bien-tre de celui-ci et assortir le permis de toute condition qu'il estime indique.







	2019, ch. 14, art. 58.1
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Exception au Code criminel: recherche scientifique par des employs fdraux

23.5Le paragraphe 445.2(2) du Code criminel ne s'applique pas aux personnes employes au sein de toute entit fdrale vise aux annexes I  V de la Loi sur la gestion des finances publiques dans l'exercice de leurs attributions relatives  la recherche scientifique concernant les ctacs ni aux personnes qui les assistent.



	2019, ch. 14, art. 58.1
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Exception au Code criminel: garde en captivit par des employs fdraux

23.6L'alina 445.2(2)a) du Code criminel ne s'applique pas aux personnes employes au sein de toute entit fdrale vise aux annexes I  V de la Loi sur la gestion des finances publiques dans l'exercice de leurs attributions relatives  la garde d'un ctac en captivit pour le bien-tre de celui-ci ni aux personnes qui les assistent.



	2019, ch. 14, art. 58.1
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Filets, etc. gnant la navigation

24Il est interdit de mouiller ou d'utiliser des sennes, filets ou autres engins de pche de faon  nuire - ou  un endroit o ils pourraient nuire -  la navigation ou de faon  ce que l'quipement qui y est fix nuise  la navigation, de mme qu'il est interdit aux bateaux de dtruire ou d'endommager de faon injustifie les sennes, filets ou autres engins de pche lgalement mouills ou utiliss, ou l'quipement qui y est fix.



	L.R. (1985), ch. F-14, art. 24

	2019, ch. 14, art. 15
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[bookmark: art25] 
Installation d'engins de pche en priode d'interdiction


	
25(1)Sous rserve des rglements, il est interdit de placer des engins ou appareils de pche dans les eaux, sur la grve ou dans une pche durant une priode d'interdiction.
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Enlvement des engins de pche

(2)Sous rserve des rglements et du paragraphe (3), les personnes qui placent des engins ou appareils de pche dans les eaux, sur la grve ou dans une pche sont tenues de les enlever ds qu'elles ont cess de s'en servir et au plus tard avant le dbut de la priode d'interdiction.
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Dcision de l'agent des pches

(3)L'agent des pches peut permettre de laisser en place des engins ou appareils de pche aprs le dbut d'une priode d'interdiction pendant le temps qu'il estime ncessaire  leur enlvement.







	L.R. (1985), ch. F-14, art. 25

	1991, ch. 1, art. 6

	2019, ch. 14, art. 16(F)
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26[Abrog, 2012, ch. 19, art. 137]
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27[Abrog, 2012, ch. 19, art. 137]
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28[Abrog, 2019, ch. 14, art. 17]
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[bookmark: art29] 
Filets, etc. obstruant le passage du poisson


	
29(1)Il est interdit - dans le but de pcher - de placer, de construire, d'utiliser ou de mouiller un engin ou appareil de pche - tel que filet simple, filet-pige ou senne -, un rondin, une roche ou un autre matriau qui:


	
a)obstrue indment le passage du poisson dans les eaux de pche canadiennes, qu'elles fassent ou non l'objet d'un droit de pche exclusif;



	
b)obstrue plus des deux tiers de la largeur d'un cours d'eau ou plus d'un tiers de la largeur  mare basse du chenal principal d'un courant de mare.
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Enlvement

(2)Le ministre ou un agent des pches peut enlever ou faire enlever un engin ou appareil de pche, - tel que filet simple, filet-pige ou senne -, un rondin, une roche ou un autre matriau qui,  son avis, entrane l'obstruction vise aux alinas (1)a) ou b).
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Courant de mare

(3)Pour l'application de l'alina (1)b), dans le cas o un courant de mare n'a pas de chenal principal  mare basse, la largeur du courant de mare est celle de son chenal principal.







	L.R. (1985), ch. F-14, art. 29

	2012, ch. 31, art. 173

	2019, ch. 14, art. 18
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30[Abrog, 2012, ch. 19, art. 138]
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[bookmark: art31] 
Interdiction gnrale


	
31(1)Il est interdit, sauf autorisation du ministre, de pcher, d'acheter, de vendre, de possder ou d'exporter du poisson de quelque espce que ce soit dans le but d'en faire de la farine de poisson, du fumier, du guano ou de l'engrais, ou pour le transformer en huile, farine de poisson, fumier ou autre produit fertilisant.
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Exception

(2)Le ministre peut, par avis publi dans la Gazette du Canada, soustraire toute espce de poisson  l'application totale ou partielle du paragraphe (1).







	S.R., ch. F-14, art. 29
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[bookmark: art32] 
Enlvement d'ailerons de requin


	
32(1)Il est interdit de pratiquer l'enlvement d'ailerons de requin.
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Dfinition de enlvement d'ailerons de requin

(2)Au prsent article, enlvement d'ailerons de requin s'entend de la pratique consistant  couper en mer les ailerons d'un requin et  y jeter le reste du requin.







	L.R. (1985), ch. F-14, art. 32

	2012, ch. 19, art. 139

	2019, ch. 14, art. 18.1
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[bookmark: art32.1] 
Importation et exportation - ailerons de requin


	
32.1(1)Il est interdit d'importer au Canada ou d'exporter du Canada tout ou partie d'ailerons de requin spars de la carcasse, ou de tenter de le faire, sauf en conformit avec un permis dlivr en vertu du paragraphe (2).
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Permis

(2)Le ministre peut dlivrer un permis autorisant l'importation ou l'exportation de tout ou partie d'ailerons de requin spars de la carcasse et assortir le permis de toute condition qu'il estime indique si:


	
a)d'une part, l'importation ou l'exportation est effectue  des fins de recherches scientifiques sur la conservation des requins;



	
b)d'autre part, le ministre estime que les recherches scientifiques favoriseraient vraisemblablement la survie d'espces de requins ou sont ncessaires  l'augmentation des chances de survie de ces espces  l'tat sauvage.
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Modification, suspension ou rvocation

(3)Le ministre peut modifier, suspendre ou rvoquer le permis dlivr en vertu du paragraphe (2).







	2019, ch. 14, art. 18.1
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Possession et vente illgales

33Il est interdit d'acheter, de vendre ou d'avoir en sa possession du poisson qui a t pch en contravention avec la prsente loi ou les rglements.



	L.R. (1985), ch. F-14, art. 33

	1991, ch. 1, art. 8
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[bookmark: art33.1] 
Dfinition de plan de pche


	
33.1(1)Au prsent article, plan de pche s'entend de tout plan annuel de pche nisga'a, au sens du chapitre sur les pches de l'Accord dfinitif nisga'a mis en vigueur par la Loi sur l'Accord dfinitif nisga'a, approuv, avec ou sans modification, par le ministre conformment  l'accord.
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Contravention

(2)Il est interdit de contrevenir  toute clause du plan de pche touchant les personnes qui se livrent  la prise ou  la rcolte,  la vente ou  d'autres activits connexes dont il stipule qu'elle est assujettie au prsent paragraphe.
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Rserve

(3)Des poursuites ne peuvent tre engages en vertu du paragraphe (2) sauf, selon le cas:


	
a)en application d'un accord conclu au titre de l'article 93 du chapitre sur les pches de l'accord relativement  l'excution des lois fdrales ou des lois nisga'a;



	
b)si le ministre, ou le fonctionnaire du ministre des Pches et des Ocans que celui-ci autorise, les juge ncessaires pour assurer l'application du plan de pche.











	2000, ch. 7, art. 23
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Protection du poisson et de son habitat et prvention de la pollution
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[bookmark: art34] 
Dfinitions


	
34(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article et aux articles 34.1  42.5.


	eaux o vivent des poissons

	
eaux o vivent des poissonsLes eaux de pche canadiennes.(water frequented by fish)



	habitat du poisson

	
habitat du poisson[Abroge, 2012, ch. 19, art. 141]



	immersion

	
immersion ou rejetLe versement, le dversement, l'coulement, le suintement, l'arrosage, l'pandage, la vaporisation, l'vacuation, l'mission, le vidage, le jet, la dcharge ou le dpt.(deposit)



	projet dsign

	
projet dsignProjet dsign par rglement pris en vertu de l'alina 43(1)i.5) ou appartenant  une catgorie dsigne par un rglement pris en vertu de cet alina, constitu d'ouvrages, d'entreprises ou d'activits, notamment des ouvrages, entreprises ou activits que le ministre dsigne  titre d'ouvrages, d'entreprises ou d'activits associs.(designated project)



	substance nocive

	
substance nocive


	
a)Toute substance qui, si elle tait ajoute  l'eau, altrerait ou contribuerait  altrer la qualit de celle-ci au point de la rendre nocive, ou susceptible de le devenir, pour le poisson ou son habitat, ou encore de rendre nocive l'utilisation par l'homme du poisson qui y vit;



	
b)toute eau qui contient une substance en une quantit ou concentration telle - ou qui,  partir de son tat naturel, a t traite ou transforme par la chaleur ou d'autres moyens d'une faon telle - que, si elle tait ajoute  une autre eau, elle altrerait ou contribuerait  altrer la qualit de celle-ci au point de la rendre nocive, ou susceptible de le devenir, pour le poisson ou son habitat, ou encore de rendre nocive l'utilisation par l'homme du poisson qui y vit.





La prsente dfinition vise notamment les substances ou catgories de substances dsignes en application de l'alina (2)a), l'eau contenant une substance ou une catgorie de substances en quantits ou concentrations gales ou suprieures  celles fixes en vertu de l'alina (2)b) et l'eau qui a subi un traitement ou une transformation dsigns en application de l'alina (2)c).(deleterious substance)



	zone d'importance cologique

	
zone d'importance cologiqueZone dsigne par rglement pris en vertu du paragraphe 35.2(2).(ecologically significant area)
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Rglements

(2)Pour l'application de la dfinition de substance nocive au paragraphe (1), le gouverneur en conseil peut, par rglement:


	
a)dsigner certaines substances ou catgories de substances;



	
b)fixer les quantits ou concentrations de certaines substances ou catgories de substances admissibles dans l'eau;



	
c)dsigner certains traitements ou transformations qui, apports  l'eau, en font une substance nocive.
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Application: projet dsign

(3)Les dispositions de la prsente loi qui s'appliquent  des ouvrages, entreprises ou activits s'appliquent galement aux ouvrages, entreprises et activits compris dans un projet dsign, sauf les alinas 34.4(2)a)  c) et e) et 35(2)a)  c) et e).







	L.R. (1985), ch. F-14, art. 34

	2012, ch. 19, art. 141

	2019, ch. 14, art. 20
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[bookmark: art34.1] 
Facteurs


	
34.1(1)Avant de recommander au gouverneur en conseil de prendre des rglements pour l'application des articles 34.4, 35 ou 35.1 ou en vertu des paragraphes 35.2(10) ou 36(5) ou (5.1), de l'alina 43(1)b.2) ou du paragraphe 43(5), ou avant d'exercer un pouvoir vis aux paragraphes 34.3(2), (3) ou (7), aux alinas 34.4(2)b) ou c), au paragraphe 34.4(4), aux alinas 35(2)b) ou c) ou aux paragraphes 35(4), 35.1(3), 35.2(7) ou 36(5.2) ou -  l'gard d'une contravention aux paragraphes 34.4(1) ou 35(1) - au paragraphe 37(2), le ministre, ou la personne ou entit dsigne par rglement, selon le cas, tient compte des facteurs suivants:


	
a)l'importance, pour la productivit des pches en cause, du poisson ou de l'habitat qui seront vraisemblablement touchs;



	
b)les objectifs en matire de gestion des pches;



	
c)l'existence de mesures et de normes visant:


	
(i) viter la mort du poisson,  rduire la mortalit du poisson ou  compenser la mort du poisson,



	
(ii) viter,  attnuer ou  compenser la dtrioration, la destruction ou la perturbation de l'habitat du poisson;







	
d)les effets cumulatifs que l'exploitation de l'ouvrage ou de l'entreprise ou l'exercice de l'activit qui font l'objet de la recommandation ou de l'exercice du pouvoir, en combinaison avec l'exploitation passe ou en cours d'autres ouvrages ou entreprises ou l'exercice pass ou en cours d'autres activits, a sur le poisson et son habitat;



	
e)les rserves d'habitats, au sens de l'article 42.01, qui pourraient tre touches;



	
f)la priorit accorde, le cas chant,  la restauration de l'habitat dgrad du poisson par les mesures visant  compenser la dtrioration, la destruction ou la perturbation de l'habitat du poisson;



	
g)les connaissances autochtones des peuples autochtones du Canada qui lui ont t communiques;



	
h)tout autre facteur qu'il estime pertinent.
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Application du paragraphe (1)

(2)L'obligation de tenir compte des facteurs prvus au paragraphe (1) ne s'applique qu' l'gard des recommandations qui continuent  tre faites et des pouvoirs qui continuent  tre exercs par le ministre aprs la prise d'un dcret, au titre du paragraphe 43.2(1), confrant des attributions au ministre dsign.







	2019, ch. 14, art. 21
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[bookmark: art34.2] 
tablissement de normes et de codes de conduite


	
34.2(1)Le ministre peut tablir des normes et des codes de conduite visant:


	
a) viter la mort du poisson ou la dtrioration, la destruction ou la perturbation de son habitat;



	
b) conserver et  protger le poisson et son habitat;



	
c) prvenir la pollution.
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Contenu

(2)Les normes et codes de conduite peuvent prciser les procdures, les pratiques et les normes relatives aux ouvrages, entreprises ou activits au cours des divers stades de leur construction, exploitation, modification, dsaffectation ou abandon.
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Consultation

(3)Avant d'tablir des normes et codes de conduite, le ministre peut consulter tout gouvernement provincial, corps dirigeant autochtone, ministre ou organisme public ou toute personne concerne par la protection du poisson et de son habitat et par la prvention de la pollution.
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Publication

(4)Le ministre publie les normes et codes de conduite tablis au titre du prsent article - ou en donne avis - dans la Gazette du Canada; il peut aussi les publier ou en donner avis de toute autre faon qu'il estime indique.







	2019, ch. 14, art. 21
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[bookmark: art34.3] 
tudes, etc. - propritaire ou responsable d'un obstacle


	
34.3(1)Si le ministre l'estime ncessaire pour assurer le libre passage des poissons ou pour protger le poisson ou son habitat, le propritaire ou le responsable d'un obstacle ou de toute autre chose dommageable pour le poisson ou son habitat doit,  la demande du ministre et dans le dlai qu'il prcise, effectuer toute tude, analyse ou valuation ou tout chantillonnage et lui fournir tout document et autre renseignement s'y rapportant ou se rapportant  l'obstacle,  la chose, aux poissons ou  l'habitat qui sont touchs ou qui le seront vraisemblablement.
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Arrt du ministre

(2)Si le ministre l'estime ncessaire pour assurer le libre passage des poissons ou pour protger le poisson ou son habitat, le propritaire ou le responsable d'un obstacle ou de toute autre chose dommageable pour le poisson ou son habitat doit, sur arrt du ministre et dans le dlai et conformment aux spcifications fournies par celui-ci:


	
a)enlever l'obstacle ou la chose;



	
b)construire une passe migratoire;



	
c)mettre sur pied un systme permettant la capture du poisson, son transport au-del de l'obstacle ou de la chose et sa remise  l'eau;



	
d)installer un dispositif d'arrt ou de dviation;



	
e)installer un grillage, un treillis, un filet ou un autre dispositif pour empcher le passage du poisson dans un foss, un chenal, un canal ou une prise d'eau;



	
f)veiller au maintien du dbit d'eau ncessaire pour assurer le libre passage du poisson;



	
g)veiller au maintien des proprits de l'eau et du dbit d'eau en aval de l'obstacle ou de la chose qui sont suffisants pour la prservation et la protection du poisson et de son habitat.
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Modification, rparation et entretien

(3)Le propritaire ou le responsable vis au paragraphe (2) doit, sur arrt du ministre:


	
a)prendre toute disposition que le ministre juge ncessaire pour assurer le libre passage des poissons ou pour protger le poisson ou son habitat pendant la prise de toute mesure vise  ce paragraphe;



	
b)veiller  ce que tout lment vis  ce paragraphe soit en bon tat et soit utilis et entretenu conformment aux spcifications fournies par le ministre;



	
c)modifier ou rparer un tel lment conformment aux spcifications fournies par le ministre.
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Obstruction - passage du poisson

(4)Il est interdit:


	
a)d'endommager ou d'obstruer une passe migratoire construite ou utilise pour permettre au poisson de franchir ou de contourner un obstacle;



	
b)d'endommager ou d'obstruer une passe migratoire ou un dispositif d'arrt ou de dviation construits ou installs conformment  un arrt du ministre;



	
c)de gner ou d'arrter le poisson afin de l'empcher soit d'entrer ou de passer dans une passe migratoire, soit de surmonter un obstacle ou de sauter;



	
d)d'endommager ou d'enlever un grillage, un treillis, un filet ou un autre dispositif install conformment  un arrt du ministre ou d'en autoriser l'enlvement;



	
e)de pcher  moins de vingt-trois mtres en aval de l'entre infrieure de toute passe migratoire ou de tout obstacle ou espace  sauter.
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Rserve

(5)Malgr l'alina (4)d), il est permis d'enlever un grillage, un treillis, un filet ou un autre dispositif install conformment  un arrt du ministre ou d'en autoriser l'enlvement si cela est ncessaire pour les modifier, les rparer ou les entretenir.



	
Loi sur les textes rglementaires

(6)Les arrts pris par le ministre en vertu du prsent article ne sont pas des textes rglementaires pour l'application de la Loi sur les textes rglementaires.











[bookmark: art34.3par7][bookmark: art34.3par7]



	
Rglements

(7)Le ministre peut prendre des rglements concernant le dbit d'eau qu'il faut maintenir pour assurer le libre passage des poissons ou pour protger le poisson ou son habitat.







	2019, ch. 14, art. 21
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[bookmark: art34.4] 
Mort du poisson


	
34.4(1)Il est interdit d'exploiter un ouvrage ou une entreprise ou d'exercer une activit entranant la mort du poisson, sauf celle de la pche.
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Exception

(2)Il est permis d'exploiter un ouvrage ou une entreprise ou d'exercer une activit sans contrevenir au paragraphe (1) dans les cas suivants:


	
a)l'ouvrage, l'entreprise ou l'activit est vis par rglement ou appartient  une catgorie rglementaire, ou est exploit ou exerc, selon le cas, dans les eaux de pche canadiennes vises par rglement ou  proximit et l'exploitation de l'ouvrage ou de l'entreprise ou l'exercice de l'activit est conforme aux conditions rglementaires;



	
b)l'exploitation de l'ouvrage ou de l'entreprise ou l'exercice de l'activit est autoris par le ministre et est conforme aux conditions que celui-ci fixe;



	
c)l'exploitation de l'ouvrage ou de l'entreprise ou l'exercice de l'activit est autoris par une personne ou entit dsigne par rglement et est conforme aux conditions de l'autorisation;



	
d)la mort est entrane par l'accomplissement d'un acte requis, autoris ou permis sous le rgime de la prsente loi;



	
e)l'ouvrage ou l'entreprise est exploit ou l'activit exerce conformment aux rglements;



	
f)l'ouvrage ou l'entreprise est exploit ou l'activit exerce en conformit avec un permis dlivr en vertu du paragraphe 35.1(3), dans le cas d'un ouvrage, d'une entreprise ou d'une activit compris dans un projet dsign et dsign par le ministre au titre du paragraphe 35.1(2);



	
g)l'ouvrage, l'entreprise ou l'activit est vis par rglement pris en vertu de l'alina 35.2(10)a) ou appartient  une catgorie vise par rglement pris en vertu de cet alina et est exploit ou exerc, selon le cas, dans une zone d'importance cologique en conformit avec une autorisation donne en vertu du paragraphe 35.2(7).
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Conditions supplmentaires

(3)En sus des catgories de conditions prvues par les rglements, la personne ou l'entit vise  l'alina (2)c) peut, sous rserve des rglements, assortir l'autorisation qu'elle donne de toute autre condition qu'elle estime indique dans les circonstances.
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Rglement

(4)Sous rserve des rglements pris en vertu de l'alina 43(1)i.1), le ministre peut prendre les rglements viss  l'alina (2)a).
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Modification, suspension ou rvocation: alina (2)b)

(5)Le ministre peut modifier, suspendre ou rvoquer l'autorisation vise  l'alina (2)b).
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Modification, suspension ou rvocation: alina (2)c)

(6)La personne ou l'entit vise  l'alina (2)c) peut modifier, suspendre ou rvoquer l'autorisation vise  cet alina.







	2019, ch. 14, art. 21
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[bookmark: art35] 
Dtrioration, destruction ou perturbation de l'habitat


	
35(1)Il est interdit d'exploiter un ouvrage ou une entreprise ou d'exercer une activit entranant la dtrioration, la destruction ou la perturbation de l'habitat du poisson.











[bookmark: art35par2][bookmark: art35par2]



	
Exception

(2)Il est permis d'exploiter un ouvrage ou une entreprise ou d'exercer une activit sans contrevenir au paragraphe (1) dans les cas suivants:


	
a)l'ouvrage, l'entreprise ou l'activit est vis par rglement ou appartient  une catgorie rglementaire, ou est exploit ou exerc, selon le cas, dans les eaux de pche canadiennes vises par rglement ou  proximit et l'exploitation de l'ouvrage ou de l'entreprise ou l'exercice de l'activit est conforme aux conditions rglementaires;



	
b)l'exploitation de l'ouvrage ou de l'entreprise ou l'exercice de l'activit est autoris par le ministre et est conforme aux conditions que celui-ci tablit;



	
c)l'exploitation de l'ouvrage ou de l'entreprise ou l'exercice de l'activit est autoris par toute personne ou entit dsigne par rglement et est conforme aux conditions de l'autorisation;



	
d)la dtrioration, la destruction ou la perturbation est entrane par l'accomplissement d'un acte requis, autoris ou permis sous le rgime de la prsente loi;



	
e)l'exploitation de l'ouvrage ou de l'entreprise ou l'exercice de l'activit est conforme aux rglements;



	
f)l'ouvrage ou l'entreprise est exploit ou l'activit exerce en conformit avec un permis dlivr en vertu du paragraphe 35.1(3), dans le cas d'un ouvrage, d'une entreprise ou d'une activit compris dans un projet dsign et dsign par le ministre au titre du paragraphe 35.1(2);



	
g)l'ouvrage, l'entreprise ou l'activit est vis par rglement pris en vertu de l'alina 35.2(10)a) ou appartient  une catgorie vise par rglement pris en vertu de cet alina et est exploit ou exerc, selon le cas, dans une zone d'importance cologique en conformit avec une autorisation donne en vertu du paragraphe 35.2(7).
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Conditions supplmentaires

(3)En sus des catgories de conditions prvues par les rglements, la personne ou l'entit vise  l'alina (2)c) peut, sous rserve des rglements, assortir l'autorisation qu'elle dcerne de toute autre condition qu'elle estime indique dans les circonstances.
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Rglement

(4)Sous rserve des rglements pris en vertu de l'alina 43(1)i.1), le ministre peut prendre les rglements viss  l'alina (2)a).
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Modification, suspension ou rvocation: alina (2)b)

(5)Le ministre peut modifier, suspendre ou rvoquer l'autorisation vise  l'alina (2)b).











[bookmark: art35par6][bookmark: art35par6]



	
Modification, suspension ou rvocation: alina (2)c)

(6)La personne ou l'entit vise  l'alina (2)c) peut modifier, suspendre ou rvoquer l'autorisation vise  cet alina.







	L.R. (1985), ch. F-14, art. 35

	2012, ch. 19, art. 142

	2019, ch. 14, art. 22

	2019, ch. 14, art. 50(A)
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[bookmark: art35.1] 
Projet dsign


	
35.1(1)Le ministre peut dsigner,  titre d'ouvrages, d'entreprises ou d'activits associs  un projet dsign, des ouvrages, entreprises ou activits qui, selon lui, entraneront vraisemblablement la mort du poisson ou la dtrioration, la destruction ou la perturbation de son habitat.
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Ouvrages, entreprises ou activits dsigns par le ministre

(2)Le ministre dsigne les ouvrages, entreprises ou activits compris dans un projet dsign qui, selon lui, entraneront vraisemblablement la mort du poisson ou la dtrioration, la destruction ou la perturbation de son habitat.
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Permis

(3)Le ministre peut dlivrer un permis pour l'exploitation d'un ouvrage ou d'une entreprise ou l'exercice d'une activit dsign au titre du paragraphe (2) et l'assortir de toute condition.
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Interdiction

(4)Il est interdit d'exploiter un ouvrage ou une entreprise ou d'exercer une activit dsign au titre du paragraphe (2), sauf en conformit avec un permis dlivr en vertu du paragraphe (3).
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Modification, suspension ou rvocation

(5)Le ministre peut modifier, suspendre ou rvoquer le permis dlivr en vertu du paragraphe (3).







	2019, ch. 14, art. 23
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[bookmark: art35.2] 
Zones d'importance cologique


	
35.2(1)Il est interdit d'exploiter un ouvrage ou une entreprise ou d'exercer une activit viss par rglement pris en vertu de l'alina (10)a) ou appartenant  une catgorie vise par rglement pris en vertu de cet alina dans une zone d'importance cologique, sauf en conformit avec l'autorisation donne au titre du paragraphe (7).
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Dsignation des zones d'importance cologique

(2)Le gouverneur en conseil peut, sur recommandation du ministre, dsigner par rglement les zones d'importance cologique.
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Obligation de fournir des renseignements

(3)Quiconque se propose d'exploiter un ouvrage ou une entreprise ou d'exercer une activit viss au paragraphe (1) dans une zone d'importance cologique fournit au ministre les documents et autres renseignements exigs par rglement concernant l'ouvrage, l'entreprise, l'activit, les eaux, les lieux, les poissons ou les habitats qui seront vraisemblablement touchs.
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Renseignements supplmentaires

(4)Les rglements pris pour l'application du paragraphe (3) n'empchent pas le ministre de demander les renseignements supplmentaires qu'il estime ncessaires dans les circonstances.
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Caractre obligatoire de la demande

(5)La personne  qui est faite la demande communique les renseignements supplmentaires dans le dlai et de la manire qui sont prciss par le ministre.
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Prorogation

(6)Le ministre peut, sur demande crite, proroger le dlai de communication des renseignements supplmentaires.
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Pouvoir du ministre

(7)Aprs examen des documents et autres renseignements reus au titre des paragraphes (3) ou (4), le ministre peut, sous rserve des rglements pris en vertu du paragraphe (10), autoriser, aux conditions qu'il estime indiques, l'exploitation de l'ouvrage ou de l'entreprise ou l'exercice de l'activit viss au paragraphe (1) dans une zone d'importance cologique, s'il est convaincu que des mesures d'vitement ou d'attnuation atteignant les objectifs de conservation et de protection du poisson et de son habitat prvus par rglement peuvent tre mises en oeuvre.
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Modification, suspension ou rvocation de l'autorisation

(8)Le ministre peut modifier, suspendre ou rvoquer l'autorisation donne au titre du paragraphe (7).
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Plan de restauration

(9)S'il est d'avis que la restauration de l'habitat du poisson dans une zone d'importance cologique est ncessaire pour respecter les objectifs de conservation et de protection du poisson et de son habitat prvus par rglement, le ministre tablit, dans les meilleurs dlais, un plan de restauration de l'habitat du poisson pour cette zone.
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Rglements

(10)Le gouverneur en conseil peut, sur recommandation du ministre, prendre des rglements:


	
a)prvoyant les ouvrages, entreprises ou activits ou catgories d'ouvrages, d'entreprises ou d'activits pour l'application du prsent article;



	
b)concernant les documents ou autres renseignements  fournir en application du paragraphe (3), notamment les modalits, de temps ou autres, relatives  leur fourniture;



	
c)concernant les objectifs de conservation et de protection du poisson et de son habitat dans les zones d'importance cologique;



	
d)prvoyant les ouvrages, entreprises ou activits ou les catgories d'ouvrages, d'entreprises ou d'activits  l'gard desquels aucune autorisation vise aux alinas 34.4(2)b) ou 35(2)b) ne peut tre donne pour ce qui est de leur exploitation ou de leur exercice dans une zone d'importance cologique;



	
e)prvoyant les conditions et exigences attaches  l'exercice, par le ministre, du pouvoir d'autorisation prvu au paragraphe (7);



	
f)concernant les modalits et circonstances relatives  la modification,  la suspension ou  la rvocation d'autorisations donnes au titre du paragraphe (7);



	
g)concernant le processus selon lequel une personne peut demander la modification, la suspension ou la rvocation d'une autorisation donne en vertu du paragraphe (7).











	2019, ch. 14, art. 23
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[bookmark: art36] 
Interdiction de rejet


	
36(1)Il est interdit de:


	
a)jeter par-dessus bord du lest, des cendres de charbon, des pierres ou d'autres substances nocives dans une rivire, un port, une rade, ou dans des eaux o se pratique la pche;



	
b)laisser ou dposer ou faire jeter, laisser ou dposer sur la rive, la grve ou le bord de quelque cours ou nappe d'eau, ou sur la grve entre les laisses de haute et de basse mer, des dchets ou issues de poissons ou d'animaux marins;



	
c)laisser du poisson gt ou en putrfaction dans un filet ou autre engin de pche.
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Dchets

(2)Les dchets ou issues de poissons peuvent tre enterrs sur la grve, au-del de la laisse de haute mer.
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Dpt de substances nocives prohib

(3)Sous rserve du paragraphe (4), il est interdit d'immerger ou de rejeter une substance nocive - ou d'en permettre l'immersion ou le rejet - dans des eaux o vivent des poissons, ou en quelque autre lieu si le risque existe que la substance ou toute autre substance nocive provenant de son immersion ou rejet pntre dans ces eaux.
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Immersion permise par rglement

(4)Par drogation au paragraphe (3), il est permis d'immerger ou de rejeter:


	
a)les dchets ou les polluants dsigns par les rglements applicables aux eaux ou lieux en cause pris par le gouverneur en conseil en application d'une autre loi, pourvu que les conditions, notamment les quantits maximales, qui y sont fixes soient respectes;



	
b)les substances nocives appartenant  une catgorie autorise sous le rgime des rglements applicables aux eaux ou lieux en cause, ou aux ouvrages ou entreprises ou  leurs catgories, pris en vertu du paragraphe (5), et ce selon les conditions - notamment quantits et degrs de concentration - prvues sous leur rgime;



	
c)les substances nocives vises par rglement pris en vertu du paragraphe (5.2) si l'immersion ou le rejet est fait conformment  ce rglement.
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Rglements d'application de l'al. (4)b)

(5)Pour l'application de l'alina (4)b), le gouverneur en conseil peut, par rglement, dterminer:


	
a)les substances ou catgories de substances nocives dont l'immersion ou le rejet sont autoriss par drogation au paragraphe (3);



	
b)les eaux et les lieux ou leurs catgories o l'immersion ou le rejet des substances ou catgories de substances vises  l'alina a) sont autoriss;



	
c)les ouvrages ou entreprises ou catgories d'ouvrages ou d'entreprises pour lesquels l'immersion ou le rejet des substances ou des catgories de substances vises  l'alina a) sont autoriss;



	
d)les quantits ou les degrs de concentration des substances ou des catgories de substances vises  l'alina a) dont l'immersion ou le rejet sont autoriss;



	
e)les conditions, les quantits, les exigences pralables et les degrs de concentration autoriss pour l'immersion ou le rejet des substances ou catgories de substances vises  l'alina a) dans les eaux et les lieux viss  l'alina b) ou dans le cadre des ouvrages ou entreprises viss  l'alina c);



	
f)les personnes habilites  autoriser l'immersion ou le rejet de substances ou de catgories de substances nocives en l'absence de toute autre autorit et les conditions et exigences attaches  l'exercice de ce pouvoir.
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Rglement - gouverneur en conseil

(5.1)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, prvoir les conditions d'exercice par le ministre du pouvoir de prendre un rglement en vertu du paragraphe (5.2).
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Rglement - ministre

(5.2)Si un rglement est pris en vertu du paragraphe (5.1), le ministre peut, par rglement:


	
a)autoriser l'immersion ou le rejet des substances nocives qu'il y prcise ou qui appartiennent  une catgorie qu'il y prcise;



	
b)autoriser l'immersion ou le rejet de substances nocives dans des eaux ou lieux appartenant  une catgorie d'eaux ou de lieux;



	
c)autoriser l'immersion ou le rejet de substances nocives dcoulant de l'exploitation d'un ouvrage ou d'une entreprise ou de l'exercice d'une activit appartenant  une catgorie d'ouvrages, d'entreprises ou d'activits;



	
d)tablir les conditions, notamment les quantits et degrs de concentration,  respecter pour l'immersion ou le rejet vis  l'un des alinas a)  c);



	
e)tablir, pour l'application des alinas a)  c), des catgories de substances nocives, des catgories d'eaux ou de lieux et des catgories d'ouvrages, d'entreprises et d'activits.
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Instructions ministrielles

(6)Malgr les rglements pris en vertu des alinas (5)e) ou (5.2)d) ou les conditions dont sont assorties les autorisations vises  l'alina (5)f), les personnes autorises  immerger ou  rejeter des substances nocives sous le rgime des rglements pris en vertu des paragraphes (5) ou (5.2) doivent,  la demande du ministre, prlever des chantillons, faire des analyses, tests, mesures ou contrles, installer ou utiliser des appareils ou se conformer  des procdures et fournir des renseignements, selon le cas, que celui-ci juge ncessaires pour dterminer si les conditions de l'autorisation ont t respectes.







	L.R. (1985), ch. F-14, art. 36

	2012, ch. 19, art. 143
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[bookmark: art37] 
Obligation de fournir des plans et devis


	
37(1)La personne qui exploite ou se propose d'exploiter un ouvrage ou une entreprise ou exerce ou se propose d'exercer une activit qui entrane ou entranera vraisemblablement soit la mort du poisson ou la dtrioration, la destruction ou la perturbation de son habitat, soit l'immersion d'une substance nocive dans des eaux o vivent des poissons ou son rejet en quelque autre lieu si la substance nocive en cause, ou toute autre substance nocive provenant de son rejet, risque de pntrer dans ces eaux, doit,  la demande du ministre - ou de sa propre initiative, dans les cas et de la manire prvus par les rglements pris en vertu de l'alina (3)a) -, lui fournir les documents - plans, devis, tudes, pices, annexes, programmes, analyses, chantillons, valuations - et autres renseignements, concernant l'ouvrage, l'entreprise, l'activit, les eaux, les lieux, les poissons ou les habitats qui sont touchs ou le seront vraisemblablement, qui lui permettront de dterminer, selon le cas:


	
a)si l'ouvrage, l'entreprise ou l'activit entrane ou entranera vraisemblablement la mort du poisson en contravention avec le paragraphe 34.4(1) et quelles sont les mesures ventuelles  prendre pour prvenir la mort du poisson ou en rduire la mortalit;



	
a.1)si l'ouvrage, l'entreprise ou l'activit entrane ou entranera vraisemblablement la dtrioration, la destruction ou la perturbation de l'habitat du poisson en contravention avec le paragraphe 35(1) et quelles sont les mesures ventuelles  prendre pour prvenir une telle dtrioration, destruction ou perturbation ou attnuer les dommages qui en dcoulent;



	
b)si l'ouvrage, l'entreprise ou l'activit entrane ou entranera vraisemblablement l'immersion ou le rejet d'une substance en contravention avec l'article 36 et quelles sont les mesures ventuelles  prendre pour prvenir ou attnuer les dommages qui en dcoulent.







	
(1.1)[Abrog, 2019, ch. 14, art. 24]
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Pouvoirs du ministre

(2)Si, aprs examen des documents et autres renseignements reus au titre du paragraphe (1) et aprs avoir accord aux personnes qui les lui ont fournis la possibilit de lui prsenter leurs observations, il est d'avis qu'il y a infraction ou risque d'infraction aux paragraphes 34.4(1) ou 35(1) ou  l'article 36, le ministre peut, par arrt et sous rserve des rglements pris en vertu de l'alina (3)b):


	
a)soit exiger que soient apportes les modifications et adjonctions aux ouvrages, entreprises ou activits, ou aux documents s'y rapportant, qu'il estime ncessaires dans les circonstances;



	
b)soit restreindre l'exploitation de l'ouvrage ou de l'entreprise ou l'exercice de l'activit.





En outre, le ministre peut personnellement ordonner la fermeture de l'ouvrage ou de l'entreprise ou la cessation de l'activit pour la priode qu'il juge ncessaire en l'occurrence.
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Rglements

(3)Le gouverneur en conseil peut, par rglement:


	
a)prvoir les cas o des documents ou autres renseignements doivent tre fournis en application du paragraphe (1) au ministre sans qu'il en fasse la demande, ainsi que le mode de communication;



	
b)prvoir les cas o le ministre peut prendre l'arrt vis au paragraphe (2), ainsi que les modalits de fond et de forme applicables.



	
c)[Abrog, 2019, ch. 14, art. 24]
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Consultation

(4)S'il se propose de prendre l'arrt vis au paragraphe (2), le ministre offre aux gouvernements provinciaux qu'il juge intresss et aux ministres et organismes fdraux de son choix de les consulter.
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Exception

(5)Le paragraphe (4) n'empche pas le ministre de prendre, sans offre de consultation, un arrt provisoire sous le rgime du paragraphe (2) lorsqu'il estime ncessaire d'agir immdiatement.



	
Loi sur les textes rglementaires

(6)Les arrts pris par le ministre en vertu du prsent article ne sont pas des textes rglementaires pour l'application de la Loi sur les textes rglementaires.







	L.R. (1985), ch. F-14, art. 37

	2012, ch. 19, art. 144

	2019, ch. 14, art. 24

	2019, ch. 14, art. 50(A)
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[bookmark: art38] 
Pouvoir de dsignation


	
38(1)Le ministre peut dsigner toute personne -  titre individuel ou au titre de son appartenance  une catgorie dtermine -  titre d'inspecteur pour l'excution et le contrle d'application de la prsente loi et peut restreindre, de la faon qu'il estime indique, les pouvoirs que ce dernier est autoris  exercer sous le rgime de la prsente loi.
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Production du certificat

(2)Le ministre remet  l'inspecteur un certificat attestant sa qualit, que celui-ci prsente, sur demande, au responsable du lieu qui fait l'objet de sa visite.
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Accs au lieu

(3)L'inspecteur peut,  toute fin lie  la vrification du respect de la prsente loi, entrer dans tout lieu - y compris un vhicule ou navire -,  l'exclusion d'un local d'habitation priv et d'une partie d'un lieu - y compris un vhicule ou navire - utilise comme local d'habitation priv permanent ou temporaire -, s'il a des motifs raisonnables de croire:


	
a)qu'il s'y trouve toute chose dommageable pour l'habitat du poisson;



	
b)qu'il y a t, y est ou y sera vraisemblablement exploit un ouvrage ou une entreprise ou exerc une activit qui entrane ou entranera vraisemblablement:


	
(i)soit la mort du poisson,



	
(i.1)soit la dtrioration, la destruction ou la perturbation de l'habitat du poisson,



	
(ii)soit l'immersion ou le rejet d'une substance dans des eaux o vivent des poissons, ou en quelque autre lieu o la substance ou toute autre substance provenant de son immersion ou rejet risque de pntrer dans ces eaux.
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Autres pouvoirs

(3.1)Il peut, en outre,  toute fin lie  la vrification du respect de la prsente loi, examiner tout produit ou substance trouv dans le lieu, en prlever des chantillons, faire des tests et prendre des mesures.



	
(3.2)  (3.5)[Abrogs, 2012, ch. 19, art. 145]
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Avis - mort du poisson

(4)Les personnes mentionnes ci-aprs avisent sans dlai un inspecteur, un agent des pches, un garde-pche ou toute autre autorit dsigne par rglement de la mort non autorise de tout poisson sous le rgime de la prsente loi ou de la forte probabilit et de l'imminence de cet vnement:


	
a)la personne qui est responsable,  titre de propritaire ou autrement, de l'ouvrage, de l'entreprise ou de l'activit  l'origine de l'vnement effectif ou fort probable et imminent;



	
b)celle qui est  l'origine de l'vnement effectif ou fort probable et imminent, ou y contribue.
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Avis - dtrioration, destruction ou perturbation de l'habitat

(4.1)Les personnes mentionnes ci-aprs avisent sans dlai un inspecteur, un agent des pches, un garde-pche ou toute autre autorit dsigne par rglement de la dtrioration, la destruction ou la perturbation non autorise de l'habitat du poisson sous le rgime de la prsente loi ou de la forte probabilit et l'imminence de cet vnement:


	
a)la personne qui est responsable,  titre de propritaire ou autrement, de l'ouvrage, de l'entreprise ou de l'activit  l'origine de l'vnement effectif ou fort probable et imminent;



	
b)celle qui est  l'origine de l'vnement effectif ou fort probable et imminent, ou y contribue.
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Avis - rejet ou immersion

(5)En cas de rejet ou d'immersion - effectif ou fort probable et imminent - d'une substance nocive dans des eaux o vivent des poissons qui n'est pas autoris sous le rgime de la prsente loi et qui nuit - ou risque de nuire - aux poissons ou  leur habitat ou  l'utilisation du poisson par l'homme, les personnes mentionnes ci-aprs avisent sans dlai un inspecteur, un agent des pches, un garde-pche ou toute autre autorit dsigne par rglement:


	
a)la personne qui est responsable,  titre de propritaire ou autrement, selon le cas, de la substance nocive ou de l'ouvrage, de l'entreprise ou de l'activit  l'origine du rejet ou de l'immersion;



	
b)celle qui est  l'origine du rejet ou de l'immersion ou y contribue.
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Obligation de prendre des mesures correctives

(6)La personne vise aux alinas (4)a) ou b), (4.1)a) ou b) ou (5)a) ou b) est tenue de prendre, le plus tt possible dans les circonstances, toutes les mesures ncessaires qui sont compatibles avec la scurit publique et la conservation et la prservation du poisson et de son habitat pour prvenir l'vnement mentionn aux paragraphes (4), (4.1) ou (5) ou pour neutraliser, attnuer ou rparer les dommages qui en rsultent ou pourraient normalement en rsulter.











[bookmark: art38par7][bookmark: art38par7]



	
Rapport

(7)Le plus tt possible dans les circonstances aprs l'vnement ou aprs avoir pris connaissance de la probabilit de l'vnement, elle est tenue de produire un rapport crit sur l'vnement et de le communiquer  un inspecteur,  un agent des pches,  un garde-pche ou  toute autre autorit dsigne par rglement.
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Mesures correctives

(7.1)Mme en l'absence de l'avis exig par les paragraphes (4), (4.1) ou (5) ou du rapport mentionn au paragraphe (7), l'inspecteur ou l'agent des pches peut, sous rserve du paragraphe (7.2), prendre ou faire prendre, aux frais de la personne vise aux alinas (4)a) ou b), (4.1)a) ou b) ou (5)a) ou b), les mesures mentionnes au paragraphe (6), ou ordonner  cette personne de le faire  ses frais lorsqu'il est convaincu, pour des motifs raisonnables, de l'urgence de ces mesures.
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Incompatibilit

(7.2)En cas d'incompatibilit, les ordres donns sous le rgime de la Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada l'emportent sur ceux donns par l'inspecteur ou l'agent des pches aux termes du prsent article.
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Accs

(8)L'inspecteur ou toute autre personne peut pntrer en tout lieu, y compris un vhicule ou navire -  l'exclusion d'un local d'habitation priv et d'une partie d'un lieu - y compris un vhicule ou navire - utilise comme local d'habitation priv permanent ou temporaire - et prendre toutes les mesures utiles en vue de l'application des paragraphes (4)  (7.1). Le prsent paragraphe ne limite en rien toutefois leur responsabilit juridique pour des actes ou omissions ngligents ou illgaux, ou pour les pertes ou dommages causs  des tiers par ces visites ou mesures.
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Rglements

(9)Le gouverneur en conseil peut, par rglement:


	
a)dsigner l'autorit mentionne aux paragraphes (4), (4.1) et (5) et prciser les modalits de l'avis  envoyer au titre de ces paragraphes ainsi que les cas o il n'est pas ncessaire;



	
b)dsigner l'autorit mentionne au paragraphe (7) et prciser les modalits du rapport  produire au titre de ce paragraphe ainsi que les cas o il n'est pas ncessaire;



	
c)fixer les modalits d'exercice des pouvoirs confrs aux inspecteurs ou agents des pches par le paragraphe (7.1), ainsi que les conditions attaches aux mesures prises ou ordonnes par eux;



	
d)tablir le mode de rvision, de modification ou d'annulation des mesures prises ou ordonnes au titre du paragraphe (7.1), et dterminer les circonstances qui peuvent y donner lieu;



	
e)prendre toute autre mesure d'application du prsent article.



















[bookmark: art38par10][bookmark: art38par10]



	
Assistance  l'inspecteur

(10)Le propritaire ou le responsable des lieux o l'inspecteur est autoris  entrer en vertu du paragraphe (3), ainsi que les personnes qui s'y trouvent, sont tenus de lui prter toute l'assistance possible dans l'exercice de ses fonctions et de lui donner les renseignements qu'il peut exiger pour la vrification du respect de la prsente loi.



	
(11)[Abrog, 2019, ch. 14, art. 25]



	
(12)[Abrog, 2019, ch. 14, art. 25]



	
(13)[Abrog, 2019, ch. 14, art. 25]







	L.R. (1985), ch. F-14, art. 38

	L.R. (1985), ch. 31 (1er suppl.), art. 34

	2001, ch. 26, art. 300

	2012, ch. 19, art. 145

	2019, ch. 14, art. 25

	2019, ch. 14, art. 50(A)
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[bookmark: art39] 
Perquisition


	
39(1)L'inspecteur ou l'agent des pches muni du mandat vis au paragraphe (2) peut, s'il a des motifs raisonnables de croire qu'une infraction prvue aux paragraphes 40(1), (2) ou (3) a t ou est commise, entrer et perquisitionner dans tout lieu - y compris un vhicule ou navire -,  l'exclusion d'un local d'habitation priv et d'une partie d'un lieu - y compris un vhicule ou navire - utilise comme local d'habitation priv permanent ou temporaire -, en vue d'obtenir des lments de preuve.
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Dlivrance du mandat

(2)Sur demande ex parte, le juge de paix peut dcerner un mandat autorisant, sous rserve des conditions ventuellement fixes, tout inspecteur ou agent des pches qui y est nomm  entrer et perquisitionner dans tout lieu vis au paragraphe (1) s'il est convaincu, sur la foi d'une dnonciation sous serment, qu'il y a des motifs raisonnables de croire  la prsence:


	
a)soit d'un objet qui sert ou donne lieu ou a servi ou donn lieu  une infraction prvue aux paragraphes 40(1), (2) ou (3);



	
b)soit d'un objet dont il y a des motifs raisonnables de croire qu'il servira  prouver la perptration d'une telle infraction.
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Usage de la force

(3)L'inspecteur nomm dans le mandat ne peut recourir  la force dans l'excution du mandat que si celui-ci en autorise expressment l'usage et que si lui-mme est accompagn d'un agent de la paix.
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Perquisition sans mandat

(4)L'inspecteur ou l'agent des pches peut exercer sans mandat les pouvoirs viss au paragraphe (1) lorsque l'urgence de la situation rend difficilement ralisable l'obtention du mandat, sous rserve que les conditions de dlivrance de celui-ci soient runies.
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Situation d'urgence

(5)Pour l'application du paragraphe (4), il y a notamment urgence dans les cas o le dlai d'obtention du mandat risquerait soit de mettre en danger des personnes, soit d'entraner la perte ou la destruction d'lments de preuve.







	L.R. (1985), ch. F-14, art. 39

	1991, ch. 1, art. 9

	2012, ch. 19, art. 146
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Porte des pouvoirs

39.1Les pouvoirs qu'un inspecteur est autoris  exercer au Canada sous le rgime de la prsente loi peuvent l'tre en tout lieu o elle s'applique.



	2019, ch. 14, art. 26
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[bookmark: art40] 
Infractions et peines


	
40(1)Quiconque contrevient  l'un des paragraphes 34.4(1) ou 35(1) commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit:


	
a)par mise en accusation:


	
(i)s'il s'agit d'une personne physique:


	
(A)pour une premire infraction, une amende d'au moins 15000$ et d'au plus 1000000$,



	
(B)en cas de rcidive, une amende d'au moins 30000$ et d'au plus 2000000$ et un emprisonnement maximal de trois ans, ou l'une de ces peines,







	
(ii)s'il s'agit d'une personne,  l'exception d'une personne physique et de la personne morale vise au sous-alina (iii):


	
(A)pour une premire infraction, une amende d'au moins 500000$ et d'au plus 6000000$,



	
(B)en cas de rcidive, une amende d'au moins 1000000$ et d'au plus 12000000$,







	
(iii)s'il s'agit d'une personne morale que le tribunal dclare personne morale  revenus modestes:


	
(A)pour une premire infraction, une amende d'au moins 75000$ et d'au plus 4000000$,



	
(B)en cas de rcidive, une amende d'au moins 150000$ et d'au plus 8000000$;











	
b)par procdure sommaire:


	
(i)s'il s'agit d'une personne physique:


	
(A)pour une premire infraction, une amende d'au moins 5000$ et d'au plus 300000$,



	
(B)en cas de rcidive, une amende d'au moins 10000$ et d'au plus 600000$ et un emprisonnement maximal de six mois, ou l'une de ces peines,







	
(ii)s'il s'agit d'une personne,  l'exception d'une personne physique et de la personne morale vise au sous-alina (iii):


	
(A)pour une premire infraction, une amende d'au moins 100000$ et d'au plus 4000000$,



	
(B)en cas de rcidive, une amende d'au moins 200000$ et d'au plus 8000000$,







	
(iii)s'il s'agit d'une personne morale que le tribunal dclare personne morale  revenus modestes:


	
(A)pour une premire infraction, une amende d'au moins 25000$ et d'au plus 2000000$,



	
(B)en cas de rcidive, une amende d'au moins 50000$ et d'au plus 4000000$.
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Idem

(2)Quiconque contrevient aux paragraphes 36(1) ou (3) commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit:


	
a)par mise en accusation:


	
(i)s'il s'agit d'une personne physique:


	
(A)pour une premire infraction, une amende d'au moins 15000$ et d'au plus 1000000$,



	
(B)en cas de rcidive, une amende d'au moins 30000$ et d'au plus 2000000$ et un emprisonnement maximal de trois ans, ou l'une de ces peines,







	
(ii)s'il s'agit d'une personne,  l'exception d'une personne physique et de la personne morale vise au sous-alina (iii):


	
(A)pour une premire infraction, une amende d'au moins 500000$ et d'au plus 6000000$,



	
(B)en cas de rcidive, une amende d'au moins 1000000$ et d'au plus 12000000$,







	
(iii)s'il s'agit d'une personne morale que le tribunal dclare personne morale  revenus modestes:


	
(A)pour une premire infraction, une amende d'au moins 75000$ et d'au plus 4000000$,



	
(B)en cas de rcidive, une amende d'au moins 150000$ et d'au plus 8000000$;











	
b)par procdure sommaire:


	
(i)s'il s'agit d'une personne physique:


	
(A)pour une premire infraction, une amende d'au moins 5000$ et d'au plus 300000$,



	
(B)en cas de rcidive, une amende d'au moins 10000$ et d'au plus 600000$ et un emprisonnement maximal de six mois, ou l'une de ces peines,







	
(ii)s'il s'agit d'une personne,  l'exception d'une personne physique et de la personne morale vise au sous-alina (iii):


	
(A)pour une premire infraction, une amende d'au moins 100000$ et d'au plus 4000000$,



	
(B)en cas de rcidive, une amende d'au moins 200000$ et d'au plus 8000000$,







	
(iii)s'il s'agit d'une personne morale que le tribunal dclare personne morale  revenus modestes:


	
(A)pour une premire infraction, une amende d'au moins 25000$ et d'au plus 2000000$,



	
(B)en cas de rcidive, une amende d'au moins 50000$ et d'au plus 4000000$.
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Dclaration: personne morale  revenus modestes

(2.1)Pour l'application des paragraphes (1) et (2), le tribunal peut dclarer qu'une personne morale est une personne morale  revenus modestes s'il est convaincu que ses revenus bruts, dans la priode d'un an prcdant immdiatement la date de l'infraction - ou, si celle-ci a t commise sur plus d'un jour, dans la priode d'un an prcdant immdiatement le premier jour o elle a t commise -, n'excdaient pas 5000000$.
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Allgement de l'amende minimale

(2.2)Le tribunal peut imposer une amende infrieure  l'amende minimale prvue aux paragraphes (1) ou (2) s'il est convaincu, sur le fondement de la preuve prsente, que l'amende minimale constituerait un fardeau financier excessif pour le contrevenant; le cas chant, il motive sa dcision.
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Idem

(3)Commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de deux cent mille dollars lors d'une premire infraction ou, en cas de rcidive, une amende maximale de deux cent mille dollars et un emprisonnement maximal de six mois, ou l'une de ces peines, quiconque, selon le cas:


	
a)exploite un ouvrage ou une entreprise ou exerce une activit en contravention avec les conditions rglementaires vises aux alinas 34.4(2)a) ou 35(2)a), en contravention avec les conditions dont sont assortis les autorisations ou les permis viss aux alinas 34.4(2)b) ou c) ou 35(2)b) ou c) ou aux paragraphes 35.1(3) ou 35.2(7), ou en contravention avec les conditions prvues par rglement pris en vertu des paragraphes 36(5) ou (5.2);



	
a.1)omet de fournir les documents ou autres renseignements demands par le ministre au titre du paragraphe 37(1) dans un dlai convenable suivant la demande;



	
a.2)omet de fournir les documents ou autres renseignements exigs au titre du paragraphe 35.2(3) dans le dlai rglementaire;



	
a.3)omet de fournir les renseignements supplmentaires exigs au titre du paragraphe 35.2(4) dans le dlai et de la manire qui sont prciss par le ministre;



	
b)omet de prsenter les documents, renseignements ou rapports exigs aux termes des rglements d'application du paragraphe 37(3);



	
c)omet d'envoyer l'avis exig aux termes des paragraphes 38(4), (4.1) ou (5);



	
d)exploite un ouvrage ou une entreprise ou exerce une activit viss au paragraphe 37(1) sans se conformer aux documents et autres renseignements fournis au ministre en application de ce paragraphe ou modifis conformment  un arrt pris par lui en vertu de l'alina 37(2)a), ou encore sans respecter les termes d'un tel arrt;



	
d.1)exploite un ouvrage ou une entreprise ou exerce une activit viss au paragraphe 35.2(3) sans se conformer aux documents et autres renseignements fournis au ministre en application de ce paragraphe ou du paragraphe 35.2(4);



	
e)omet de prendre - ou de prendre de la manire prescrite - les mesures auxquelles l'oblige le paragraphe 38(6);



	
f)omet de produire le rapport exig aux termes du paragraphe 38(7);



	
g)contrevient, en tout ou en partie,  tout ordre donn par l'inspecteur ou l'agent des pches au titre du paragraphe 38(7.1);



	
h)contrevient  toute demande formule par le ministre au titre du paragraphe 34.3(1),  tout arrt pris par lui en vertu des paragraphes 34.3(2) ou (3) ou  toute disposition d'un rglement pris en vertu du paragraphe 34.3(7);



	
i)contrevient, en tout ou en partie,  tout ordre donn par un agent des pches ou un garde-pche  l'gard de l'application de tout rglement pris en vertu de l'alina 43(1)o);



	
j)exploite un ouvrage ou une entreprise ou exerce une activit en contravention avec le paragraphe 35.1(4);



	
k)exploite un ouvrage ou une entreprise ou exerce une activit viss par rglement pris en vertu de l'alina 35.2(10)a) en contravention avec le paragraphe 35.2(1).







	
(4)[Abrog, 1991, ch. 1, art. 10]
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Prsomptions

(5)Dans les procdures engages pour une infraction prvue  l'un des paragraphes (1), (2) et (3):


	
a)il y a mort du poisson mme quand elle rsulte d'une action ou abstention non intentionnelle;



	
a.1)il y a dtrioration, destruction ou perturbation de l'habitat du poisson mme quand elle rsulte d'une action ou abstention non intentionnelle;



	
a.2)la dfinition qu'en donne le paragraphe 34(1) s'applique  l'immersion ou au rejet, mme quand ils rsultent d'une action ou abstention non intentionnelle;



	
b)sont exclues des eaux o vivent des poissons les eaux o il est tabli qu'en fait, aux poques en cause dans les procdures, il n'y avait pas, n'y a pas ou n'y aura vraisemblablement pas de poissons.
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Affectation

(6)Les sommes reues par le receveur gnral en paiement d'amendes infliges  l'gard de toute infraction vise au prsent article sont portes au crdit du Fonds pour dommages  l'environnement - ouvert parmi les comptes du Canada - et sont utilises soit  des fins lies  la conservation et la protection du poisson ou de son habitat ou  la restauration de l'habitat du poisson soit pour l'administration du fonds.
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Recommandation du tribunal

(7)Le tribunal qui fixe le montant de l'amende  porter au crdit du Fonds pour dommages  l'environnement peut recommander au ministre qu'une partie ou la totalit de celle-ci soit verse  la personne ou  l'organisation qu'il prcise  l'une des fins prvues au paragraphe (6).







	L.R. (1985), ch. F-14, art. 40

	1991, ch. 1, art. 10

	2012, ch. 19, art. 147, ch. 31, art. 174

	2019, ch. 14, art. 27
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41(1)  (3)[Abrogs, 1991, ch. 1, art. 11]
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Action par le procureur gnral

(4)Indpendamment des poursuites exerces pour l'une des infractions prvues  l'article 40, le procureur gnral du Canada peut engager des procdures en vue d'ordonner que cesse tout acte qui constitue une infraction prvue  cet article.







	L.R. (1985), ch. F-14, art. 41

	1991, ch. 1, art. 11
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[bookmark: art42] 
Recours civils


	
42(1)En cas de rejet ou d'immersion dfendu - effectif, ou fort probable et imminent - d'une substance nocive dans des eaux o vivent des poissons, les personnes vises aux alinas a) et b) sont, sous rserve du paragraphe (4) dans le cas de celles qui sont mentionnes  l'alina a), et dans la mesure de leur faute ou ngligence respective dans le cas de celles qui sont mentionnes  l'alina b), solidairement responsables des frais exposs par Sa Majest du chef du Canada ou d'une province pour autant qu'il puisse tre tabli qu'ils dcoulent normalement des mesures prises en vue de prvenir le rejet ou l'immersion, ou le risque de rejet ou d'immersion, ou d'y remdier, ou encore de rduire ou d'attnuer tout dommage caus ou qui risque normalement d'en rsulter. Les personnes vises se rpartissent en deux catgories:


	
a)celles qui taient propritaires de la substance nocive ou avaient toute autorit sur celle-ci;



	
b)celles qui, ne relevant pas de la catgorie mentionne  l'alina a), sont  l'origine du rejet ou de l'immersion, ou y ont contribu.
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Recouvrement

(2)Les frais viss au paragraphe (1) sont recouvrables, avec dpens, en son nom par Sa Majest du chef du Canada ou d'une province devant tout tribunal comptent.
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Responsabilit solidaire

(3)En cas de pollution des eaux o vivent des poissons par une substance nocive lors d'un rejet ou d'une immersion dfendu, les personnes mentionnes aux alinas (1)a) et b) sont, sous rserve du paragraphe (4) dans le cas de celles qui sont mentionnes  l'alina (1)a), et dans la mesure de leur faute ou ngligence respective dans le cas de celles qui sont mentionnes  l'alina (1)b), solidairement responsables de toutes les pertes de revenu subies par les titulaires d'une licence de pche commerciale dans la mesure o il peut tre tabli que ces pertes sont occasionnes par le rejet ou l'immersion ou par l'interdiction de pcher qui en rsulte, leur recouvrement pouvant tre poursuivi avec dpens devant tout tribunal comptent.
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Dcharge de responsabilit

(4)La responsabilit des personnes mentionnes  l'alina (1)a) est absolue, mme si leur faute ou ngligence ne peut tre prouve,  l'gard des frais et des pertes de revenu respectivement viss aux paragraphes (1) et (3),  moins qu'elles n'tablissent que le fait est entirement attribuable:


	
a)soit  des actes de guerre, des hostilits, une guerre civile, une insurrection ou des phnomnes naturels exceptionnels, invitables et irrsistibles;



	
b)soit  l'action ou abstention intentionnelle en vue de causer des dommages, de la part d'une personne dont elles ne sont pas lgalement responsables.
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Exception

(5)Le prsent article ne limite pas les recours ventuels contre des tiers ouverts aux personnes qui y sont mentionnes.
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Prescription

(6)Les poursuites vises aux paragraphes (1)  (3) se prescrivent par deux ans  compter du moment o l'on peut raisonnablement prsumer que Sa Majest du chef du Canada ou d'une province, ou le titulaire d'une licence de pche commerciale, selon le cas, a eu connaissance du fait gnrateur.
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Exception

(7)Les paragraphes (1)  (3) ne s'appliquent pas  l'immersion ou au rejet d'une substance nocive qui constitue, au sens des parties 8 ou 9 de la Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada, un rejet de polluant imputable d'une manire ou d'une autre  un btiment.
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Autres recours

(8)Le fait qu'un acte ou une omission est autoris aux termes de la prsente loi, ou au contraire constitue une infraction  celle-ci, ou encore cre une responsabilit civile sous le rgime de la prsente loi, n'exclut pas le recours au civil  son gard.







	L.R. (1985), ch. F-14, art. 42

	2001, ch. 26, art. 301
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Dfinitions

42.01Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article et aux articles 42.02  42.04.


	crdit d'habitat

	
crdit d'habitatUnit de mesure faisant l'objet d'une entente entre un promoteur et le ministre en vertu de l'article 42.02 et quantifiant les avantages d'un projet de conservation.(habitat credit)



	projet de conservation

	
projet de conservationOuvrage ou entreprise exploit par un promoteur ou activit qu'il exerce dans le but de crer, de restaurer ou d'amliorer un habitat du poisson dans une zone de service pour acqurir des crdits d'habitat.(conservation project)



	promoteur

	
promoteurPersonne qui se propose de raliser un projet de conservation et d'exploiter tout autre ouvrage ou entreprise ou d'exercer une activit dans une zone de service projete.(proponent)



	rserve d'habitats

	
rserve d'habitatsZone d'habitats cre, restaure ou amliore grce  la ralisation d'un ou de plusieurs projets de conservation dans une zone de service et  l'gard de laquelle des crdits d'habitat sont certifis par le ministre au titre de l'alina 42.02(1)b).(fish habitat bank)



	zone de service

	
zone de serviceZone gographique englobant une rserve d'habitats et un ou plusieurs projets de conservation,  l'intrieur de laquelle un promoteur exploite un ouvrage ou une entreprise ou exerce une activit.(service area)







	2019, ch. 14, art. 28
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[bookmark: art42.02] 
Arrangements concernant les rserves d'habitats


	
42.02(1)Pour l'application des articles 42.01  42.04, le ministre peut:


	
a)tablir un systme visant la cration, l'attribution et la gestion de crdits d'habitat  l'intention de promoteurs dans le cadre de projets de conservation;



	
b)dlivrer aux promoteurs des certificats concernant la validit des crdits d'habitat acquis par la ralisation d'un projet de conservation.
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Arrangements

(2)Dans l'exercice des pouvoirs que lui confre le paragraphe (1), le ministre peut conclure des arrangements avec tout promoteur.
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Contenu

(3)Tout arrangement vis au paragraphe (2) doit notamment inclure:


	
a)tout document et autre renseignement dcrivant la rserve d'habitats, le projet de conservation et la zone de service projets;



	
b)une confirmation crite que le ministre des Pches et des Ocans et toute personne habilite  agir au nom de ce dernier sont autoriss  accder au site du projet de conservation pour la dure de l'arrangement;



	
c)les dtails de l'administration, de la gestion et de l'application gnrale de l'arrangement par les parties, notamment:


	
(i)les formalits de dpt de toute proposition de projet de conservation et le processus d'approbation,



	
(ii)le processus de certification des crdits d'habitat,



	
(iii)le processus d'valuation des crdits d'habitat et de toute rvaluation requise par le ministre,



	
(iv)les procdures comptables de crdits d'habitat se rapportant au registre des crdits d'habitat,



	
(v)les rapports d'tape sur le projet de conservation,



	
(vi)toute autre question pertinente lie  l'administration de l'arrangement;







	
d)les rapports sur le rendement de l'arrangement;



	
e)les modalits de modification de l'arrangement;



	
f)la date d'entre en vigueur de l'arrangement;



	
g)les signatures des parties.











	2019, ch. 14, art. 28
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Utilisation de crdits d'habitat dans une zone de service

42.03Le promoteur ne peut utiliser ses crdits d'habitat certifis  l'gard d'une rserve d'habitats situe dans une zone de service que pour compenser les effets nfastes, sur le poisson ou son habitat, de l'exploitation d'un ouvrage ou d'une entreprise ou de l'exercice d'une activit qu'il est autoris - au titre d'une autorisation ou d'un permis -  exploiter ou  exercer, selon le cas, dans cette zone.



	2019, ch. 14, art. 28
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Rglements

42.04Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements:


	
a)concernant l'tablissement du systme visant la cration, l'attribution et la gestion de crdits d'habitat vis  l'alina 42.02(1)a);



	
b)concernant la dlivrance des certificats de validit des crdits d'habitat viss  l'alina 42.02(1)b);



	
c)concernant les arrangements avec les promoteurs.







	2019, ch. 14, art. 28
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[bookmark: art42.1] 
Rapport annuel


	
42.1(1)Au dbut de chaque exercice, le ministre tablit dans les meilleurs dlais un rapport sur l'excution et le contrle d'application des dispositions de la prsente loi qui portent sur la protection du poisson et de son habitat et la prvention de la pollution au cours de l'exercice prcdent et le fait dposer devant chaque chambre du Parlement.
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Rsum statistique

(2)Le rapport comporte un rsum statistique des condamnations prononces sous le rgime de l'article 40 au cours de l'exercice vis.







	1991, ch. 1, art. 11.1

	2012, ch. 19, art. 148

	2019, ch. 14, art. 29











[bookmark: Reglements__186074][bookmark: Reglements__186074]

Rglements
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[bookmark: art43] 
Rglements


	
43(1)Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements d'application de la prsente loi, notamment:


	
a)concernant la gestion et la surveillance judicieuses des pches en eaux ctires et internes, notamment  des fins sociales, conomiques et culturelles;



	
b)concernant la conservation et la protection du poisson;



	
b.1)concernant le rtablissement des stocks de poissons;



	
b.2)concernant la restauration de l'habitat du poisson;



	
c)concernant la prise, le chargement, le dbarquement, la manutention, le transport, la possession et l'coulement du poisson;



	
d)concernant l'exploitation des bateaux de pche;



	
d.1)concernant les circonstances dans lesquelles le titulaire d'un permis ou l'exploitant dsign dans le permis est tenu de se livrer personnellement  l'activit autorise par celui-ci et les exceptions  cette exigence;



	
e)concernant l'utilisation des engins et quipements de pche;



	
e.1)concernant le marquage, l'identification et l'observation des bateaux de pche;



	
e.2)concernant la dsignation des observateurs, leurs fonctions et leur prsence  bord des bateaux de pche;



	
f)concernant la dlivrance, la suspension et la rvocation des licences, permis et baux, notamment:


	
(i)dans le cas o le titulaire du bail, du permis ou de la licence ou la personne qui demande  ce qu'un tel document lui soit dlivr a conclu avec un tiers,  l'gard du bail, du permis ou de la licence, un accord contrevenant aux dispositions de la prsente loi ou des rglements,



	
(ii)dans le cas o la personne qui demande  ce qu'un bail, un permis ou une licence lui soit dlivr est une personne morale;







	
g)concernant les conditions attaches aux licences, permis et baux;



	
g.01)concernant l'utilisation et le contrle des droits et privilges confrs par un bail, un permis ou une licence dlivr sous le rgime de la prsente loi, notamment l'interdiction de transfrer l'utilisation ou le contrle de ces droits et privilges sauf  certaines conditions rglementaires;



	
g.02)dans le cas d'une licence ou d'un permis dlivrs  une organisation, concernant la dsignation des personnes autorises  pcher et des bateaux de pche qui peuvent tre utiliss au titre de la licence ou du permis, ainsi que toute question connexe, notamment les modalits et le responsable de la dsignation;



	
g.1)concernant les registres, documents comptables et autres documents dont la tenue est prvue par la prsente loi ainsi que la faon de les tenir, leur forme et la priode pendant laquelle ils doivent tre conservs;



	
g.2)concernant la faon dont les registres, documents comptables et autres documents doivent tre prsents et les renseignements fournis sous le rgime de la prsente loi;



	
h)concernant l'obstruction et la pollution des eaux o vivent des poissons;



	
i)concernant la conservation et la protection des habitats;



	
i.01)[Abrog, 2019, ch. 14, art. 31]



	
i.1)pour l'application des alinas 34.4(2)a) et 35(2)a), prvoyant toute mesure d'ordre rglementaire prvue par ces alinas;



	
i.11)concernant le processus relatif  la dlivrance des autorisations vises aux alinas 34.4(2)b) ou c) ou 35(2)b) ou c) ou des permis viss au paragraphe 35.1(3);



	
i.2)prvoyant les documents ou autres renseignements devant tre fournis en vue de l'obtention des autorisations vises aux alinas 34.4(2)b) ou c) ou 35(2)b) ou c) ou des permis viss au paragraphe 35.1(3) ou en vue de leur modification, suspension ou rvocation;



	
i.21)dsignant les personnes ou entits pouvant autoriser l'exploitation d'un ouvrage ou d'une entreprise ou l'exercice d'une activit pour l'application des alinas 34.4(2)c) ou 35(2)c) et concernant les exigences auxquelles ces personnes ou entits peuvent tre soumises;



	
i.3)prvoyant les conditions et exigences attaches  l'exercice, par les personnes ou entits vises aux alinas 34.4(2)c) ou 35(2)c), du pouvoir d'autorisation;



	
i.31)concernant les catgories de conditions que les autorisations donnes par une personne ou une entit en vertu des alinas 34.4(2)c) ou 35(2)c) doivent contenir, celles qu'elles peuvent contenir et celles qu'elles ne peuvent contenir;



	
i.4)concernant les dlais dans lesquels les autorisations vises aux alinas 34.4(2)b) ou c) ou 35(2)b) ou c) ou les permis viss au paragraphe 35.1(3) sont donns ou refuss;



	
i.5)dsignant des projets ou des catgories de projets qui toucheront vraisemblablement le poisson ou son habitat, pour l'application de la dfinition de projet dsign au paragraphe 34(1);



	
i.6)concernant les modalits de temps ou autres et les circonstances relatives  la modification,  la suspension ou  la rvocation d'une autorisation en vertu des paragraphes 34.4(5) ou 35(5) ou d'un permis en vertu du paragraphe 35.1(5), selon le cas;



	
i.7)concernant les modalits de temps ou autres et les circonstances relatives  la modification,  la suspension ou  la rvocation d'une autorisation en vertu de l'un des paragraphes 34.4(6) ou 35(6);



	
i.8)concernant le processus selon lequel une personne peut demander la modification, la suspension ou la rvocation d'une autorisation en vertu des paragraphes 34.4(5) ou (6) ou 35(5) ou (6) ou un permis en vertu du paragraphe 35.1(5);



	
j)concernant l'importation ou l'exportation de poisson;



	
j.1)prvoyant les circonstances dans lesquelles les connaissances autochtones des peuples autochtones du Canada communiques au ministre  titre confidentiel sous le rgime de la prsente loi peuvent tre communiques sans consentement crit;



	
k)concernant la prise ou le transport interprovincial de poisson;



	
l)prescrivant les pouvoirs et fonctions des personnes charges de l'application de la prsente loi, ainsi que l'exercice de ces pouvoirs et fonctions;



	
m)habilitant les personnes vises  l'alina l)  modifier les priodes de fermeture, les contingents, les engins ou l'quipement de pche ou les limites de taille ou de poids du poisson fixs par rglement pour une zone ou  les modifier pour un secteur de zone;



	
n)tablissant la liste des espces aquatiques envahissantes;



	
n.1)dfinissant espce aquatique envahissante, pour l'application des rglements;



	
o)concernant la gestion et le contrle des espces aquatiques envahissantes, en vue notamment:


	
(i)de prvenir leur introduction et leur propagation,



	
(ii)de rgir la possession, l'importation, l'exportation ou le transport des organismes qui font partie d'une espce aquatique envahissante,



	
(iii)de rgir leur remise dans des eaux de pche canadiennes,



	
(iv)de rgir leur manutention,



	
(v)de rgir leur traitement et leur destruction,



	
(vi)de rgir l'radication des espces aquatiques envahissantes dans une rgion gographique donne,



	
(vii)de rgir les pouvoirs des agents des pches et des gardes-pche en matire de gestion et de contrle de telles espces,



	
(viii)d'autoriser les agents des pches et les gardes-pche, selon le cas,  exercer ces pouvoirs  l'gard de toute espce dont ils ont des motifs raisonnables de croire qu'il s'agit d'une espce aquatique envahissante,



	
(ix)d'obliger toute personne  tenir tout livre, registre ou autre document contenant tout renseignement utile pour le contrle des espces aquatiques envahissantes et rgir la manire de le faire ainsi que le lieu et la dure de leur conservation;







	
p)prvoyant toute mesure d'ordre rglementaire prvue par la prsente loi.
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Rglement - gouverneur en conseil

(2)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, prvoir les conditions d'exercice par le ministre du pouvoir de prendre un rglement en vertu du paragraphe (3).
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Modification de la liste des espces aquatiques envahissantes

(3)Le ministre peut, par rglement, modifier la liste des espces aquatiques envahissantes tablie en application de l'alina (1)n) par adjonction ou suppression de toute espce aquatique envahissante et modifier les lieux o les rglements pris en vertu de l'alina (1)o) sont applicables.











[bookmark: art43par4][bookmark: art43par4]



	
Alina 43(1)i.5)

(4)Tout rglement pris en vertu de l'alina (1)i.5) peut inclure, comme critre de dsignation, le fait qu'il a t dcid en vertu d'une autre loi fdrale de soumettre le projet  une valuation d'impact.
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Rglement d'exemption - eaux de pche canadiennes

(5)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, exempter des eaux de pche canadiennes de l'application des articles 34.3, 34.4 ou 35 ou des paragraphes 38(4) ou (4.1).







	L.R. (1985), ch. F-14, art. 43

	L.R. (1985), ch. 35 (1er suppl.), art. 3 et 7

	1991, ch. 1, art. 12

	2012, ch. 19, art. 149

	2019, ch. 14, art. 31

	2019, ch. 14, art. 50(A)
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Recommandation

43.1Les rglements et les dcrets viss aux paragraphes 4.2(1) et (3), 34(2), 36(5) et (5.1), 37(3) et 38(9) et  l'article 43 sont pris sur recommandation du ministre ou, s'ils visent les fins prcises dans un dcret pris en vertu de l'article 43.2 et portent sur les sujets qui y sont prciss, sur celle du ministre dsign au titre de cet article.



	2012, ch. 19, art. 150
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[bookmark: art43.2] 
Dsignation


	
43.2(1)Le gouverneur en conseil peut par dcret, sur recommandation du ministre et de tout autre ministre fdral, dsigner cet autre ministre pour l'excution et le contrle d'application des paragraphes 36(3)  (6)  l'gard des fins et des sujets qui y sont prciss.
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Attributions

(2)Le gouverneur en conseil peut prciser dans le dcret celles des attributions du ministre prvues par la prsente loi qui sont confres au ministre dsign - ou celles des dispositions de la prsente loi o la mention du ministre vaut mention du ministre dsign - pour l'excution et le contrle d'application des paragraphes 36(3)  (6).







	2012, ch. 19, art. 150
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[bookmark: art43.3] 
Rglements: ministre


	
43.3(1)Le ministre peut, par rglement, dans toute zone des eaux de pche canadiennes qu'il prcise, en vue de la conservation et de la protection de la biodiversit marine:


	
a)interdire la pche d'une ou plusieurs espces, populations, assemblages ou stocks de poissons;



	
b)interdire la pche  l'aide d'un type d'engin ou d'quipement de pche;



	
c)interdire l'utilisation d'un type de bateau de pche;



	
d)prvoir des catgories de personnes auxquelles les interdictions vises aux alinas a)  c) s'appliquent;



	
e)prvoir des types de bateau de pche auxquels les interdictions vises aux alinas a) et b) s'appliquent.
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Incompatibilit

(2)Les rglements pris en vertu du paragraphe (1) l'emportent sur toute disposition incompatible d'un rglement pris par le gouverneur en conseil en vertu de la prsente loi, sur tout arrt ou ordonnance incompatibles pris en vertu de ces rglements et sur toute condition incompatible de tout bail, licence ou permis vis par la prsente loi.







	2019, ch. 14, art. 32
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Respect des conditions
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[bookmark: art43.4] 
Respect des conditions


	
43.4(1)Quiconque agit au titre d'une permission vise  l'article 4, ou d'un bail, d'un permis ou d'une licence dlivrs sous le rgime de la prsente loi ou d'une loi provinciale, est tenu de respecter les conditions dont sont assortis la permission, le bail, le permis ou la licence sous le rgime de la prsente loi.



	
Loi sur les textes rglementaires

(2)Ces permissions, baux, permis et licences, ainsi que les conditions dont ils sont assortis, ne sont pas des textes rglementaires pour l'application de la Loi sur les textes rglementaires.
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Infraction et peine

(3)Quiconque contrevient au paragraphe (1) commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit:


	
a)par mise en accusation, une amende maximale de 500000$;



	
b)par procdure sommaire, une amende maximale de 100000$.











	2019, ch. 14, art. 32
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Plantes marines
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Interdiction dans certains cas de rcolter des plantes marines

44Il est interdit, sauf en conformit avec les conditions d'un permis dlivr par le ministre en vertu de l'article 45, de rcolter, dans les eaux ctires du Canada, des plantes marines en violation d'un rglement d'application de l'alina 46(1)a).



	L.R. (1985), ch. F-14, art. 44

	2019, ch. 14, art. 33
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Permis

45Le ministre peut, sur demande rglementaire, dlivrer un permis de rcolte de plantes marines dans les eaux ctires du Canada pour une priode maximale d'un an, aux conditions qu'il estime ncessaires pour la protection et la conservation des rserves de ces plantes dans ces eaux et portant sur:


	
a)la nature des engins et de l'quipement  utiliser;



	
b)le mode de rcolte;



	
c)la quantit autorise en vertu du permis;



	
d)les zones d'autorisation et d'interdiction de rcolte dans les eaux ctires du Canada.







	S.R., ch. 17(1er suppl.), art. 5
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[bookmark: art46] 
Rglements


	
46(1)Le gouverneur en conseil peut, par rglement:


	
a)sous rserve des conditions d'un permis dlivr par le ministre en vertu de l'article 45, interdire dans les eaux ctires du Canada ou dans toute zone de celles-ci qui y est spcifie:


	
(i)la rcolte de certaines plantes ou catgories de plantes marines,



	
(ii)le dpassement du plafond de rcolte que fixe  leur gard le rglement,



	
(iii)leur rcolte d'une faon dfendue par le rglement;







	
b)interdire, par drogation aux conditions de quelque permis que ce soit, la rcolte de certaines plantes ou catgories de plantes marines dans une zone des eaux ctires du Canada, pour la ou les priodes spcifies;



	
c)obliger les titulaires de permis dlivrs en vertu de l'article 45  tenir les livres et registres et  transmettre au ministre les renseignements qu'il juge ncessaires pour l'application de la prsente loi et de ses rglements;



	
d)fixer les droits  payer pour les permis dlivrs en vertu de l'article 45.
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Rajustement priodique

(2)Il est entendu que les rglements pris en vertu de l'alina (1)d) peuvent prvoir le rajustement priodique des droits viss  cet alina.







	L.R. (1985), ch. F-14, art. 46

	2019, ch. 14, art. 34
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Dfinitions

47Les dfinitions qui suivent s'appliquent aux articles 44  46.


	eaux ctires du Canada

	
eaux ctires du CanadaLes eaux de pche canadiennes situes  l'extrieur des limites gographiques des provinces.(coastal waters of Canada)



	plante marine

	
plante marineS'entend notamment des algues benthiques et dtaches, des plantes marines  fleurs et des algues brunes, rouges et vertes ainsi que du phytoplancton.(marine plant)



	rcolte

	
rcolteAction de recueillir, notamment en coupant, arrachant, draguant ou ratelant.(harvest)







	S.R., ch. 17(1er suppl.), art. 5
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Rserve

48Les articles 44  47 n'ont pas pour effet d'empcher la rcolte traditionnelle des plantes marines par les Autochtones pour leur alimentation.



	L.R. (1985), ch. F-14, art. 48

	2019, ch. 14, art. 35















[bookmark: Pouvoirs_des_agents_des_peches_et_des_gardes_peche__214369][bookmark: Pouvoirs_des_agents_des_peches_et_des_gardes_peche__214369]

Pouvoirs des agents des pches et des gardes-pche
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[bookmark: art49] 
Visite


	
49(1)Pour l'application de la prsente loi et de ses rglements, l'agent des pches ou le garde-pche peut, sous rserve du paragraphe (2), procder  la visite de tous lieux - y compris un vhicule ou navire - et y effectuer des inspections, s'il a des motifs raisonnables de croire que s'y trouvent des poissons, objets ou ouvrages, ou qu'on y exploite une entreprise, assujettis  l'application de la prsente loi ou de ses rglements; il est aussi autoris :


	
a)ouvrir tout contenant dans lequel il a des motifs raisonnables de croire que se trouvent du poisson ou des objets assujettis  l'application de la prsente loi ou de ses rglements;



	
b)examiner les poissons ou tout objet qu'il y trouve et en prendre des chantillons;



	
c)effectuer des essais, des analyses et des mesures;



	
d)exiger de toute personne qu'elle lui fournisse pour examen ou copie les registres, documents comptables ou autres documents qu'il a des motifs raisonnables de croire contenir des renseignements utiles  l'application de la prsente loi ou de ses rglements.
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Usage d'ordinateurs et de photocopieuses

(1.1)Dans le cadre de sa visite, l'agent des pches ou le garde-pche peut:


	
a)utiliser ou faire utiliser les systmes informatiques se trouvant sur place afin de prendre connaissance des donnes qui y sont contenues ou auxquelles ces systmes donnent accs;



	
b) partir de ces donnes, reproduire ou faire reproduire le document sous forme d'imprim ou toute autre forme intelligible, qu'il peut emporter pour examen ou reproduction;



	
c)utiliser ou faire utiliser les appareils de reprographie se trouvant sur place pour faire des copies de tout registre, document comptable ou autre document.
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Obligation d'assistance

(1.2)Le propritaire ou le responsable du lieu qui fait l'objet de la visite, ainsi que toute personne qui s'y trouve, sont tenus d'accorder  l'agent des pches ou au garde-pche toute l'assistance possible dans l'exercice de ses fonctions et de lui donner les renseignements qu'il peut valablement exiger dans le cadre de l'application de la prsente loi ou de ses rglements.
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Sort des chantillons

(1.3)L'agent des pches ou le garde-pche qui, en vertu du paragraphe (1), prend un chantillon peut ensuite en disposer ou le dtruire de la faon qu'il estime indique.
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Mandat pour maison d'habitation

(2)Dans le cas d'une maison d'habitation, l'agent des pches ou le garde-pche ne peuvent toutefois procder  la visite sans l'autorisation de l'occupant que s'ils sont munis du mandat prvu au paragraphe (3).
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Dlivrance du mandat

(3)Sur demande ex parte, le juge de paix peut signer un mandat autorisant, sous rserve des conditions ventuellement fixes, l'agent des pches ou le garde-pche qui y est nomm  procder  la visite d'une maison d'habitation s'il est convaincu, sur la foi d'une dnonciation sous serment, que sont runis les lments suivants:


	
a)les circonstances prvues au paragraphe (1) existent;



	
b)la visite est ncessaire pour l'application de la prsente loi;



	
c)un refus a t oppos  la visite ou il y a des motifs raisonnables de croire que tel sera le cas.
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Pouvoir d'immobilisation et de dtention

(4)L'agent des pches ou le garde-pche peut galement, aux fins prvues au paragraphe (1), ordonner l'immobilisation de tout vhicule ou navire et son dplacement en un lieu propice pour une inspection et le retenir pendant un laps de temps raisonnable. Le responsable du vhicule ou du navire est tenu de se conformer  l'ordre.







	L.R. (1985), ch. F-14, art. 49

	L.R. (1985), ch. 31 (1er suppl.), art. 35

	1991, ch. 1, art. 13

	2019, ch. 14, art. 36
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[bookmark: art49.1] 
Pouvoirs de perquisition


	
49.1(1)L'agent des pches muni du mandat vis au paragraphe (2) peut pntrer dans tous lieux - y compris un vhicule ou navire - et y effectuer une perquisition, s'il a des motifs raisonnables de croire, selon le cas:


	
a)qu'on y exploite ou qu'on y a exploit un ouvrage ou une entreprise en contravention avec la prsente loi ou ses rglements;



	
b)que s'y trouvent des poissons ou objets qui ont donn lieu  une contravention de la prsente loi ou de ses rglements;



	
c)que s'y trouvent des poissons ou objets qui serviront  prouver la perptration d'une telle infraction.
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Dlivrance du mandat

(2)Sur demande ex parte, le juge de paix peut signer un mandat autorisant, sous rserve des conditions ventuellement fixes, un agent des pches nommment dsign  pntrer dans un lieu vis au paragraphe (1) et  y effectuer une perquisition s'il est convaincu, sur la foi d'une dnonciation sous serment, qu'il y a des motifs raisonnables de croire  la prsence du poisson ou des objets viss au paragraphe (1).
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Perquisition sans mandat

(3)Par drogation au paragraphe (1), l'agent des pches peut exercer sans mandat le pouvoir de perquisition vis au paragraphe (2) lorsque l'urgence de la situation rend difficilement ralisable l'obtention du mandat, sous rserve que les conditions de dlivrance de celui-ci soient runies.
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Situation d'urgence

(4)Pour l'application du paragraphe (3), il y a notamment urgence dans les cas o le dlai d'obtention du mandat risquerait soit de mettre en danger des personnes, soit d'entraner la perte ou la destruction d'lments de preuve.
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Pouvoirs

(5)L'agent des pches peut, dans le cadre d'une perquisition effectue en vertu du prsent article, exercer les pouvoirs mentionns aux paragraphes 49(1), (1.1) ou (1.3).







	L.R. (1985), ch. 31 (1er suppl.), art. 35

	1991, ch. 1, art. 14
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Arrestation

50Les agents des pches, gardes-pche ou agents de la paix peuvent arrter sans mandat toute personne dont ils ont des motifs raisonnables de croire qu'elle a commis une infraction  la prsente loi ou  ses rglements ou qu'ils prennent en flagrant dlit d'infraction ou se prparant  commettre une infraction  la prsente loi ou  ses rglements.



	S.R., ch. F-14, art. 36
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Saisie des bateaux de pche

51L'agent des pches ou le garde-pche peut saisir les bateaux de pche, les vhicules, le poisson et tous autres objets dont il a des motifs raisonnables de croire qu'ils ont t obtenus par la perptration d'une infraction  la prsente loi, qu'ils ont servi  la perptration d'une telle infraction ou qu'ils serviront  prouver l'infraction, notamment les poissons dont il a des motifs raisonnables de croire:


	
a)soit qu'ils ont t pchs, tus, transports, achets, vendus ou transforms en contravention avec la prsente loi ou ses rglements, ou que leur possession tait interdite par cette loi ou ces rglements;



	
b)soit qu'ils ont t mls  ceux viss  l'alina a).







	L.R. (1985), ch. F-14, art. 51

	1991, ch. 1, art. 15
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Droit de passage des agents des pches

52Dans l'exercice de leurs fonctions, l'agent des pches, le garde-pche et les personnes qui les accompagnent ou qui sont autorises  cet effet par l'agent des pches peuvent pntrer dans une proprit prive et y circuler sans s'exposer  une poursuite pour violation du droit de proprit.



	S.R., ch. F-14, art. 39
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Contestations

53L'agent local des pches rgle les diffrends portant sur les limites de pche ou sur des rclamations relatives  des stations de pche, ou sur la position et l'usage de filets et autres engins de pche.



	L.R. (1985), ch. F-14, art. 53

	2019, ch. 14, art. 37(F)
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Distance entre les pches

54Les agents des pches peuvent fixer la distance devant sparer les pches; ils enlvent sur-le-champ tous engins de pche ou matriaux que le propritaire nglige ou refuse d'enlever, lequel se rend coupable d'infraction  la prsente loi et responsable des frais d'enlvement et des dommages qui peuvent en rsulter.



	L.R. (1985), ch. F-14, art. 54

	2019, ch. 14, art. 37(F)
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Limites des pches dans les estuaires

55Le ministre, ou tout agent des pches habilit par lui, a le pouvoir de dlimiter les eaux de mares et les estuaires et de dterminer l'embouchure d'une rivire, d'un cours d'eau ou de toute autre tendue d'eau pour l'application de la prsente loi.



	S.R., ch. F-14, art. 42
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Dcharge pour issues ou dchets de poisson

56Les dcharges pour issues ou dchets de poisson peuvent tre dsignes ou dfinies par l'agent des pches.



	S.R., ch. F-14, art. 43
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Analystes
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[bookmark: art56.1] 
Dsignation


	
56.1(1)Le ministre peut dsigner toute personne -  titre individuel ou au titre de son appartenance  une catgorie dtermine -  titre d'analyste pour l'excution et le contrle d'application de la prsente loi.
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Certificat

(2)Sous rserve des paragraphes (3) et (4), le certificat paraissant sign par l'analyste, o il fait l'une ou l'autre des dclarations ci-aprs, est, sauf preuve contraire, prsum authentique et fait foi de son contenu dans les poursuites engages pour une infraction prvue sous le rgime de la prsente loi:


	
a)une dclaration selon laquelle il a effectu des essais et analyses de telle substance, tel produit ou tel poisson et o sont rapports les rsultats;



	
b)une dclaration selon laquelle il a vrifi la prcision des instruments utiliss par un agent des pches, un garde-pche ou un inspecteur pour effectuer des essais ou des analyses et prendre des mesures.
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Prsence de l'analyste

(3)La partie contre laquelle est produit le certificat peut, avec l'autorisation du tribunal, exiger la prsence de l'analyste pour contre-interrogatoire.
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Pravis

(4)Le certificat n'est admissible en preuve que si la partie qui entend le produire donne un pravis suffisant de son intention  la partie qu'elle vise, accompagn d'une copie du certificat.







	2019, ch. 14, art. 38
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Aquaculture
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Rivires pour la reproduction du poisson

57Le ministre peut autoriser la mise  part de toute rivire ou autre tendue d'eau pour la reproduction naturelle ou artificielle du poisson.



	S.R., ch. F-14, art. 44
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Licences spciales pour les hutrires

58Peut bnficier d'une licence ou d'un bail spcial, pour un nombre quelconque d'annes, quiconque dsire constituer des hutrires dans les baies, anses, havres ou cours d'eau, ou entre les les proches des ctes canadiennes. Le cas chant, le titulaire a un droit exclusif sur les hutres produites ou trouves sur les bancs dans les limites fixes dans la licence ou le bail.



	L.R. (1985), ch. F-14, art. 58

	1999, ch. 31, art. 123(F)
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[bookmark: art59] 
Autorisation aux provinces de consentir des baux pour l'ostriculture


	
59(1)Le gouverneur en conseil peut, selon les modalits convenues, autoriser le gouvernement d'une province  consentir des baux pour les zones du littoral, des baies, anses, havres et cours d'eau de cette province que le gouvernement de celle-ci juge propices  l'ostriculture; tous les preneurs possdent, sous rserve des rglements fdraux sur les pches, un droit exclusif sur les hutres produites ou trouves sur les bancs compris dans les limites de leurs baux respectifs.
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Sauvegarde des droits du Canada

(2)Si les zones vises au paragraphe (1) sont, en tout ou en partie, situes dans un havre public, aucune disposition de celui-ci ne porte atteinte au droit ou titre que possde le Canada  la jouissance de ce havre et  son utilisation  toute autre fin que l'ostriculture.







	L.R. (1985), ch. F-14, art. 59

	1999, ch. 31, art. 124(F)
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Terrains publics vacants
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[bookmark: art60] 
Terrains publics vacants


	
60(1)Tout sujet de Sa Majest peut utiliser des terrains publics vacants, dont l'usage est de par la loi commun et inhrent au droit public de pche et de navigation, pour y dbarquer, saler, prparer et faire scher le poisson, et y couper du bois  ces fins.
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Exclusivit

(2)Seul le premier occupant a l'usage d'un mme poste de pche sur les terrains viss au paragraphe (1) sauf s'il l'abandonne durant douze mois conscutifs.
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Paiement

(3)Quiconque s'installe  un poste abandonn depuis au moins douze mois paie  leur propritaire la valeur des schoirs, ateliers de salage et autres biens qui s'y trouvent et dont il prend possession; sinon, les btiments et amnagements peuvent tre enlevs par l'ancien occupant qui les a mis en place.
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Proprit loue

(4)Les proprits loues ou cdes sous licence ne sont pas rputes vacantes.







	S.R., ch. F-14, art. 47
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Rapports
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[bookmark: art61] 
Personnes vises


	
61(1)Les personnes suivantes peuvent tre tenues sous le rgime de la prsente loi de fournir des renseignements ou de tenir des registres, documents comptables ou autres documents:


	
a)les pcheurs;



	
b)celles qui, en vue de la revente, achtent du poisson;



	
c)les propritaires, exploitants ou directeurs d'une entreprise de pche, d'aquaculture, de transformation ou de transport du poisson;



	
d)celles qui importent du poisson au Canada ou en exportent du Canada;



	
e)celles engages dans l'change ou le troc du poisson;



	
f)les mandataires ou salaris d'une personne vise aux alinas a)  e).
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Renseignements  fournir

(2)Les personnes vises au paragraphe (1) peuvent tre tenues de fournir des renseignements ou de tenir des registres ou autres documents  l'gard des questions suivantes:


	
a)le nombre, la taille, le poids, l'espce, la forme du produit, le sexe, la valeur ou les autres caractristiques du poisson pch, lev, transform, transport, vendu ou achet;



	
b)la date et le lieu de prise ou de dbarquement du poisson ainsi que la personne, l'entreprise ou le bateau en cause;



	
c)la date et le lieu d'achat du poisson ainsi que le nom de la personne, de l'entreprise ou du bateau qui l'a vendu;



	
d)les bateaux, engins de pche et mthodes utiliss ainsi que le nombre de personnes affectes aux oprations de pche;



	
e)le nombre de personnes, les btiments et l'quipement affects  l'aquaculture ou  la transformation du poisson ainsi que les produits et les mthodes utiliss;



	
f)toute autre question concernant la gestion et la surveillance judicieuses des pches ou la conservation et la protection du poisson.
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Obligation de tenir des registres

(3)Les personnes vises au paragraphe (1) doivent tenir les registres, documents comptables et autres documents que prvoient les rglements ou les baux, permis et licences qui leur ont t dlivrs sous le rgime de la prsente loi; ces registres, documents comptables et autres documents sont tenus de la faon pr- vue par les rglements, les baux, les permis et les licences et conservs durant la priode qu'ils fixent.
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Obligation de tenir des registres - poisson pris lgalement

(3.1)Afin de permettre au ministre de vrifier si le poisson export du Canada a t pris lgalement, les personnes vises au paragraphe (1) doivent galement tenir les registres, documents comptables et autres documents pertinents pour une priode minimale de cinq ans  compter de la date  laquelle elles ont exerc toute activit vise  ce paragraphe.
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Obligation de fournir les renseignements

(4)Les personnes vises au paragraphe (1) sont tenues de fournir  l'agent des pches ou au garde-pche, ou de faire parvenir  l'autorit qu'il dsigne, les renseignements qu'elles possdent  l'gard des questions mentionnes au paragraphe (2) et qu'il leur demande.
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Idem

(5)Les personnes vises au paragraphe (1) sont tenues de fournir, en conformit avec les rglements ou avec les documents - baux, permis ou licences - qui leur ont t dlivrs sous le rgime de la prsente loi, au garde-pche,  l'agent des pches ou  toute autre autorit dsigne par les rglements ou les documents, les renseignements qu'elles possdent  l'gard des questions mentionnes au paragraphe (2) et que prcisent ces rglements ou documents.







	L.R. (1985), ch. F-14, art. 61

	1991, ch. 1, art. 18

	2019, ch. 14, art. 39
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[bookmark: art61.1] 
Demande de renseignements par le ministre


	
61.1(1)Le ministre peut exiger de toute personne qu'il prcise qu'elle lui communique les documents et autres renseignements dont elle dispose ou auxquels elle peut normalement avoir accs pour permettre au ministre d'effectuer des recherches, d'tablir un inventaire de donnes, des objectifs et des codes de conduite, de formuler des directives, de dterminer l'tat des pches, du poisson ou de son habitat ou d'en faire rapport.
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Exception - connaissances autochtones des peuples autochtones

(2)Le ministre ne peut s'autoriser du paragraphe (1) pour exiger la communication de connaissances autochtones des peuples autochtones du Canada.
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Tiers destinataire

(3)Il peut, conformment  tout accord conclu en vertu de l'article 4.1, demander  la personne de communiquer les documents et autres renseignements  l'entit partie  l'accord.
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Conditions

(4)Le paragraphe (3) ne s'applique que si l'accord fixe les conditions d'accs  tout ou partie des documents et autres renseignements par l'entit partie  l'accord.
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Caractre obligatoire de la demande

(5)La personne  qui est faite la demande communique les documents et autres renseignements dans le dlai et de la manire qui sont prciss par le ministre.
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Prorogation

(6)Le ministre peut, sur demande crite, proroger le dlai de communication des documents et autres renseignements.
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Conservation des renseignements

(7)Le ministre peut en outre prciser la dure pendant laquelle la personne doit conserver les documents et autres renseignements - y compris les calculs, mesures et autres donnes sur lesquels ils s'appuient - ainsi que la manire de le faire et le lieu de leur conservation. La priode de conservation est d'au plus cinq ans aprs la date de la demande.
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Incompatibilit

(8)En cas d'incompatibilit, les demandes faites par le ministre dans le cadre du prsent article l'emportent sur les dispositions des rglements pris en vertu des alinas 43(1)g.1) et g.2).







	2019, ch. 14, art. 40
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Connaissances autochtones des peuples autochtones du Canada
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[bookmark: art61.2] 
Renseignements protgs


	
61.2(1)Sont confidentielles les connaissances autochtones des peuples autochtones du Canada communiques au ministre  titre confidentiel sous le rgime de la prsente loi. Nul ne peut, sciemment, les communiquer ou permettre qu'elles soient communiques sans consentement crit.
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Exception

(2)Malgr le paragraphe (1), les connaissances autochtones vises  ce paragraphe peuvent tre communiques si, selon le cas:


	
a)le public y a accs;



	
b)la communication est ncessaire  des fins d'quit procdurale et de justice naturelle ou pour usage dans des poursuites judiciaires;



	
c)la communication est autorise dans les circonstances prvues par rglement pris en vertu de l'alina 43(1)j.1).
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Consultation

(2.1)Avant de communiquer des connaissances autochtones  des fins d'quit procdurale et de justice naturelle au titre de l'alina (2)b), le ministre est tenu de consulter la personne ou l'entit qui les a communiques et le destinataire - personne ou entit -  qui il est projet de les communiquer relativement  la porte de la communication projete et aux conditions qui seront potentiellement imposes au titre du paragraphe (3).
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Communication ultrieure

(3)Le ministre peut, eu gard  la consultation vise au paragraphe (2.1), imposer des conditions  la communication par tout destinataire - personne ou entit - des connaissances autochtones communiques  des fins d'quit procdurale et de justice naturelle au titre de l'alina (2)b).
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Obligation

(4)Le destinataire vis au paragraphe (3) est tenu de se conformer  toute condition impose par le ministre en vertu de ce paragraphe.
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Immunit

(5)Malgr toute autre loi fdrale, Sa Majest du chef du Canada, le ministre et les personnes qui agissent au nom de celui-ci ou sous son autorit bnficient de l'immunit en matire civile ou pnale pour la communication totale ou partielle de connaissances autochtones vises au paragraphe (1) faite de bonne foi dans le cadre de la prsente loi ainsi que pour les consquences qui en dcoulent.







	2019, ch. 14, art. 40
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Entrave et faux renseignements
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Entrave

62Il est interdit d'entraver l'action des agents des pches, des gardes-pche ou des inspecteurs dans l'exercice des fonctions que leur confre la prsente loi.



	L.R. (1985), ch. F-14, art. 62

	L.R. (1985), ch. 1 (2e suppl.), art. 213

	1991, ch. 1, art. 18
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[bookmark: art63] 
Fausses dclarations


	
63(1)Il est interdit de faire, oralement ou par crit, une dclaration fausse ou trompeuse aux agents des pches, aux gardes-pche - ou  l'autorit qu'ils dsignent -, aux autorits dsignes en vertu des alinas 38(9)a) ou b) ou aux inspecteurs qui exercent les attributions que leur confre la prsente loi.
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Faux renseignements

(2)Il est interdit de faire, oralement ou par crit, une dclaration fausse ou trompeuse dans une demande de bail, de permis ou de licence vise par la prsente loi.
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Faux registres

(3)Nul ne peut remettre  un agent des pches,  un garde-pche - ou  l'autorit qu'il dsigne - ou  un inspecteur, pour examen ou reproduction, un registre, document comptable ou autre document qui contient des renseignements faux ou trompeurs.







	L.R. (1985), ch. F-14, art. 63

	1991, ch. 1, art. 18

	2012, ch. 19, art. 151
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64 et 65[Abrogs, 1991, ch. 1, art. 18]
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66[Abrog, 2012, ch. 19, art. 152]
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67[Abrog, 2012, ch. 19, art. 152]
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68[Abrog, 1991, ch. 1, art. 20]
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69[Abrog, 2012, ch. 19, art. 153]
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Alination des objets saisis
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[bookmark: art70] 
Garde des objets saisis


	
70(1)L'agent des pches ou le garde-pche qui saisit du poisson ou un objet en vertu de la prsente loi peut s'en rserver la garde ou l'attribuer  toute personne qu'il estime comptente.
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Remise

(2)La personne  qui la garde du poisson ou des objets saisis est confie est tenue, sur demande prsente  toute heure convenable par l'agent des pches ou le garde-pche, d'en permettre l'inspection par lui ou de les lui remettre.
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Marchandises prissables

(3)L'agent des pches ou le garde-pche qui a la garde de marchandises prissables saisies peut en disposer de la faon qu'il estime indique, le produit de l'alination tant vers au receveur gnral.







	L.R. (1985), ch. F-14, art. 70

	1991, ch. 1, art. 21
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[bookmark: art71] 
Rtention des objets saisis


	
71(1)Sous rserve des autres dispositions du prsent article, le poisson ou les objets saisis en vertu de la prsente loi ou le produit de leur alination peuvent tre retenus jusqu' ce que leur confiscation soit prononce ou qu'une dcision dfinitive soit rendue lors des poursuites intentes  leur gard.
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Remise sur dpt d'une garantie

(2)Sous rserve du paragraphe 72(4), le tribunal peut ordonner la restitution au saisi du poisson ou des objets saisis, sur fourniture  Sa Majest d'une garantie que le ministre juge acceptable quant au montant et  la forme.
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Remise en l'absence de poursuites

(3)Sous rserve du paragraphe 72(4), lorsqu'aucune poursuite n'est intente, le poisson ou les objets saisis sont restitus ou le produit de leur alination remis au saisi ds que le ministre dcide de ne pas intenter de poursuites  leur gard ou  l'expiration du dlai de quatre-vingt-dix jours qui suit la saisie ou de tout autre dlai suprieur fix par une ordonnance rendue en vertu du paragraphe (4).
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Ordonnance de prolongation

(4)Le tribunal peut, par ordonnance, prolonger la priode de rtention du poisson, des autres objets saisis ou du produit de leur alination jusqu' l'expiration du dlai qu'il fixe si le ministre le lui demande avant l'expiration de la priode de rtention et s'il est convaincu que les circonstances le justifient.







	L.R. (1985), ch. F-14, art. 71

	1991, ch. 1, art. 21

	2019, ch. 14, art. 41











[bookmark: art71.01par1][bookmark: art71.01par1]

[bookmark: art71.01] 
Rtention n'tant plus ncessaire


	
71.01(1)L'agent des pches qui est d'avis que la rtention du poisson ou des objets saisis en vertu de la prsente loi n'est plus ncessaire aux fins d'enqute ou de poursuites peut demander au tribunal de rendre l'ordonnance prvue au paragraphe (2).
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Ordonnance de confiscation

(2)Le tribunal saisi au titre du paragraphe (1) peut ordonner la confiscation du poisson ou des objets saisis au profit de Sa Majest pour qu'il en soit dispos suivant les instructions du ministre s'il est convaincu que, selon le cas:


	
a)la possession du poisson ou des objets saisis tait illicite au moment de la saisie;



	
b)s'agissant d'engins ou d'quipement de pche:


	
(i)ils ont t trouvs dans des eaux de pche canadiennes ou en quelque partie du plateau continental canadien situe au-del de ces eaux,



	
(ii)il existe des motifs raisonnables de croire qu'ils proviennent de l'tranger ou ont t placs  cet endroit par un bateau de pche tranger, au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur la protection des pches ctires,



	
(iii)leur usage  cet endroit n'est vis par aucun bail, permis ou licence ni aucune autorisation dlivrs sous le rgime de la prsente loi.
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Avis

(3)Avant de rendre l'ordonnance, le tribunal peut exiger qu'un avis de la demande soit donn, selon le cas:


	
a)au saisi, s'il est connu;



	
b)au propritaire apparent des engins ou de l'quipement de pche, le cas chant;



	
c) tout autre intress qu'il dsigne.
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Comparution

(4)Le tribunal doit donner  toute personne ayant reu l'avis vis au paragraphe (3) l'occasion de comparatre et d'tablir qu'elle a droit  la possession du poisson ou des objets saisis.
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Confiscation ou restitution

(5) l'issue des audiences, le tribunal peut ordonner la confiscation, au titre du paragraphe (2), du poisson ou des objets saisis, ou leur restitution, selon ce qu'il estime indiqu dans les circonstances.







	2019, ch. 14, art. 42
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[bookmark: art71.1] 
Dpens


	
71.1(1)Le tribunal qui dclare une personne coupable d'une infraction  la prsente loi peut, en sus de toute autre peine inflige, ordonner au contrevenant d'indemniser le ministre des frais engags dans le cadre de la saisie, de la garde ou de l'alination du poisson ou des objets saisis qui ont servi ou donn lieu  la perptration de l'infraction.
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Crance de Sa Majest

(2)L'indemnisation vise au paragraphe (1) et les intrts affrents constituent une crance de Sa Majest dont le recouvrement peut tre poursuivi  ce titre devant toute juridiction comptente.







	1991, ch. 1, art. 21
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[bookmark: art72] 
Confiscation


	
72(1)Le tribunal qui dclare une personne coupable d'une infraction  la prsente loi peut, en sus de toute autre peine inflige, ordonner que tout objet saisi qui a servi ou donn lieu  la perptration de l'infraction - ou le produit de son alination - soit confisqu au profit de Sa Majest.
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Confiscation du poisson

(2)Le tribunal qui dclare une personne coupable d'avoir commis une infraction  la prsente loi relativement  du poisson saisi en vertu de l'alina 51a) est tenu, en sus de toute autre peine inflige, d'ordonner la confiscation au profit de Sa Majest du poisson ou du produit de son alination.
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Confiscation du poisson: autres cas

(3)Le tribunal qui acquitte ou absout inconditionnellement ou sous conditions une personne accuse d'une infraction  la prsente loi relativement  du poisson saisi en vertu de l'alina 51a) ou qui ordonne l'arrt de l'instance peut ordonner la confiscation au profit de Sa Majest du poisson ou du produit de son alination s'il est prouv que ce poisson a t pch, possd, vendu, achet, chang, troqu, import ou export en contravention avec la prsente loi ou ses rglements.
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Confiscation en l'absence de propritaire

(4)Sont immdiatement confisqus au profit de Sa Majest le poisson ou les objets saisis dont il est impossible de dterminer l'appartenance au moment de la saisie.







	L.R. (1985), ch. F-14, art. 72

	L.R. (1985), ch. 31 (1er suppl.), art. 96

	1991, ch. 1, art. 21

	2019, ch. 14, art. 43
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[bookmark: art73] 
Alination des objets confisqus


	
73(1)Sous rserve des articles 75  77, il est dispos, suivant les instructions du ministre, du poisson ou des objets confisqus en vertu des paragraphes 72(1), (2) et (3) lorsqu'une dcision dfinitive met fin aux poursuites.
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Idem

(2)Sous rserve des articles 75  77, il est dispos, suivant les instructions du ministre, du poisson ou des objets confisqus en vertu du paragraphe 72(4),  l'expiration du dlai de trente jours qui suit la date de la confiscation.
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Exception

(3)Par drogation au paragraphe (2), il peut tre dispos au moment de la confiscation, suivant les instructions du ministre, des engins et de l'quipement de pche confisqus en vertu du paragraphe 72(4).







	L.R. (1985), ch. F-14, art. 73

	1991, ch. 1, art. 21
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[bookmark: art73.1] 
Remise des objets saisis mais non confisqus


	
73.1(1)Sous rserve du paragraphe (2), lorsque,  l'issue des procdures portant sur le poisson ou les objets saisis, le tribunal n'a pas ordonn leur confiscation ou celle du produit de leur alination, les objets ou le produit sont remis au saisi.
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Exception

(2)Sous rserve du paragraphe 72(4), les rgles qui suivent s'appliquent lorsqu'une personne est dclare coupable d'une infraction portant sur le poisson ou les objets saisis et que le tribunal inflige une amende mais n'ordonne pas la confiscation:


	
a)le poisson ou les objets peuvent tre retenus jusqu' l'acquittement de l'amende;



	
b)ils peuvent tre vendus par adjudication force pour paiement de l'amende;



	
c)le produit de toute alination peut tre affect au paiement de l'amende.











	1991, ch. 1, art. 21
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Remise  l'eau du poisson

73.2Par drogation aux articles 70  73.1, l'agent des pches ou le garde-pche peut au moment de la saisie remettre  l'eau tout poisson qu'il estime encore vivant.



	1991, ch. 1, art. 21
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Dfinitions

74Les dfinitions qui suivent s'appliquent aux articles 75 et 76.


	cour d'appel

	
cour d'appelDans la province o l'ordonnance prvue  l'article 75 est rendue, la cour d'appel de cette province au sens de l'article 2 du Code criminel.(court of appeal)



	juge

	
juge


	
a)Dans la province de Qubec, un juge de la Cour suprieure du district o l'objet ou le poisson vis par une demande d'ordonnance fonde sur l'article 75 a t saisi;



	
a.1)dans la province d'Ontario, un juge de la Cour suprieure de justice;



	
b)dans les provinces du Nouveau-Brunswick, du Manitoba, de la Saskatchewan et d'Alberta, un juge de la Cour du Banc de la Reine;



	
c)dans la province de Terre-Neuve-et-Labrador, un juge de la Section de premire instance de la Cour suprme;



	
c.1)[Abrog, 1992, ch. 51, art. 50]



	
d)dans les provinces de la Nouvelle-cosse, de la Colombie-Britannique, de l'le-du-Prince-douard, au Yukon et dans les Territoires du Nord-Ouest, un juge de la Cour suprme;



	
e)au Nunavut, un juge de la Cour de justice.(judge)











	L.R. (1985), ch. F-14, art. 74

	L.R. (1985), ch. 27 (2e suppl.), art. 10

	1990, ch. 16, art. 10, ch. 17, art. 20

	1992, ch. 51, art. 50

	1998, ch. 30, art. 14

	1999, ch. 3, art. 65

	2002, ch. 7, art. 173

	2015, ch. 3, art. 97
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[bookmark: art75] 
Demande faite par un tiers


	
75(1)Sous rserve de l'article 71.01 et sauf lorsqu'il s'agit de poisson confisqu, toute personne - autre que celle qui a t dclare coupable de l'infraction ayant entran la confiscation, ou que le saisi - qui prtend avoir un droit sur un objet confisqu en vertu des paragraphes 72(1) ou (4),  titre de propritaire, de crancier hypothcaire ou de titulaire de privilge ou de tout droit semblable, peut, dans les trente jours qui suivent la confiscation, demander par crit  un juge de rendre l'ordonnance prvue au paragraphe (4).
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Date de l'audition

(2)Le juge saisi de la demande vise au paragraphe (1) fixe, pour l'audition de celle-ci, une date postrieure d'au moins trente jours  son dpt.
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Avis

(3)Le demandeur fait parvenir au ministre un avis de la demande et de l'audition au moins quinze jours avant la date fixe pour celle-ci.
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Ordonnance du juge

(4)Le juge fait droit  la requte en rendant une ordonnance dclarant que la confiscation ne porte pas atteinte au droit du demandeur et prcisant la nature et l'tendue de ce droit si,  l'audition de la demande, il constate la runion des conditions suivantes:


	
a)il n'y a eu,  l'gard de l'infraction, relle ou prsume, qui a entran la confiscation, aucune complicit ou collusion entre le demandeur et, selon le cas, la personne dclare coupable ou tout auteur potentiel de l'infraction;



	
b)le demandeur a pris bien soin de s'assurer que l'objet ou le poisson vis par la demande ne servirait pas  la perptration d'un acte contraire  la prsente loi ou  ses rglements par la personne qui s'en est vu attribuer la possession ou, dans le cas d'un crancier hypothcaire ou d'un titulaire de privilge ou de droit semblable, le dbiteur hypothcaire ou le dbiteur assujetti au privilge ou droit en question.











	L.R. (1985), ch. F-14, art. 75

	1991, ch. 1, art. 22

	2019, ch. 14, art. 44
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[bookmark: art76] 
Appel


	
76(1)Le demandeur ou le ministre peut interjeter appel, auprs de la cour d'appel, d'une ordonnance rendue aux termes du paragraphe 75(4). L'exercice de ce droit ainsi que l'audition de l'appel et la dcision en l'espce suivent la procdure ordinaire en matire d'appel d'ordonnances ou de jugements d'un juge devant la cour d'appel.
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Demande au ministre

(2)Sur demande du bnficiaire d'une ordonnance finale rendue sous le rgime du prsent article ou de l'article 75, le ministre ordonne:


	
a)soit la restitution  l'intress de l'objet ou du poisson sur lequel il a fait valoir un droit, sauf dans le cas vis au paragraphe 70(3);



	
b)soit le versement  l'intress d'un montant gal  la valeur de son droit, telle qu'tablie par l'ordonnance.











	L.R. (1985), ch. F-14, art. 76

	1991, ch. 1, art. 23
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Exception

77Les articles 74  76 ne s'appliquent pas:


	
a)aux engins et  l'quipement de pche dont il a t dispos en vertu du paragraphe 73(3);



	
b)au poisson qui a t remis  l'eau en vertu de l'article 73.2.







	L.R. (1985), ch. F-14, art. 77

	1991, ch. 1, art. 24
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Infractions et peines
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Peines dans les cas non spcifis

78Sauf disposition contraire de la prsente loi, quiconque contrevient  celle-ci ou  ses rglements commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit:


	
a)par procdure sommaire, une amende maximale de cent mille dollars lors d'une premire infraction ou, en cas de rcidive, une amende maximale de cent mille dollars et un emprisonnement maximal d'un an, ou l'une de ces peines;



	
b)par mise en accusation, une amende maximale de cinq cent mille dollars lors d'une premire infraction ou, en cas de rcidive, une amende maximale de cinq cent mille dollars et un emprisonnement maximal de deux ans, ou l'une de ces peines.







	L.R. (1985), ch. F-14, art. 78

	1991, ch. 1, art. 24
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Infractions continues

78.1Il est compt une infraction distincte  la prsente loi ou  ses rglements pour chacun des jours au cours desquels se commet ou se continue toute infraction  l'une de leurs dispositions.



	1991, ch. 1, art. 24
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Dirigeants des personnes morales

78.2En cas de perptration par une personne morale d'une infraction  la prsente loi, ceux de ses dirigeants, administrateurs ou mandataires qui l'ont ordonne ou autorise ou qui y ont consenti ou particip, sont considrs comme des coauteurs de l'infraction et encourent, sur dclaration de culpabilit, la peine prvue, que la personne morale ait t ou non poursuivie.



	1991, ch. 1, art. 24











[bookmark: art78.3][bookmark: art78.3]


Agents ou mandataires

78.3Dans les poursuites pour infraction  la prsente loi, il suffit, pour prouver l'infraction, d'tablir qu'elle a t commise par un agent ou un mandataire de l'accus, que cet agent ou mandataire ait t ou non identifi ou poursuivi. L'accus peut se disculper en prouvant que la perptration a eu lieu  son insu ou sans son consentement.



	1991, ch. 1, art. 24
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Titulaires de permis et de licences

78.4Dans les poursuites pour infraction  la prsente loi, il suffit, pour prouver l'infraction, d'tablir qu'elle a t commise par une personne exerant des activits rgies par un bail, une licence ou un permis dlivr  l'accus en vertu de la prsente loi ou de ses rglements, que cette personne ait t ou non identifie ou poursuivie. L'accus peut se disculper en prouvant que la perptration a eu lieu  son insu ou sans son consentement.



	1991, ch. 1, art. 24
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Charge de la preuve

78.5Dans les poursuites pour une infraction  la prsente loi, il incombe, le cas chant,  l'intress de dmontrer qu'une licence ou un permis lui a t dlivr.



	1991, ch. 1, art. 24
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Disculpation

78.6Nul ne peut tre dclar coupable d'une infraction  la prsente loi s'il tablit:


	
a)soit qu'il a pris les mesures ncessaires pour l'empcher;



	
b)soit qu'il croyait raisonnablement et en toute honntet  l'existence de faits qui, avrs, l'innocenteraient.







	1991, ch. 1, art. 24
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Amende supplmentaire

79Le tribunal saisi d'une poursuite pour infraction  la prsente loi peut, s'il est convaincu que le contrevenant a tir des avantages financiers de la perptration de celle-ci, lui infliger, indpendamment de l'amende maximale qui peut tre inflige en vertu de cette loi, le montant qu'il juge gal  ces avantages,  titre d'amende supplmentaire.



	L.R. (1985), ch. F-14, art. 79

	1991, ch. 1, art. 24
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Annulation ou suspension des permis, licences ou baux

79.1En cas de dclaration de culpabilit pour une infraction  la prsente loi commise dans l'exercice d'activits rgies par un bail, une licence ou un permis dlivr en vertu de cette loi ou de ses rglements, le tribunal peut, en sus de toute autre peine inflige, par ordonnance:


	
a)annuler la licence, le permis ou le bail ou les suspendre pour la priode qu'il estime indique;



	
b)interdire au titulaire de prsenter une nouvelle demande de licence, de permis ou de bail sous le rgime de la prsente loi pendant la priode qu'il estime indique.







	L.R. (1985), ch. 31 (1er suppl.), art. 97

	1991, ch. 1, art. 24
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Ordonnance du tribunal

79.2En plus de toute peine inflige et compte tenu de la nature de l'infraction ainsi que des circonstances de sa perptration, le tribunal peut rendre une ordonnance imposant  la personne dclare coupable tout ou partie des obligations suivantes:


	
a)s'abstenir de tout acte ou toute activit risquant d'entraner,  son avis, la continuation de l'infraction ou la rcidive;



	
b)prendre les mesures qu'il estime justes pour rparer ou viter les dommages aux poissons, aux pches ou  l'habitat du poisson rsultant ou susceptibles de rsulter de la perptration de l'infraction;



	
c)publier, de la faon indique par lui, les faits lis  la perptration de l'infraction;



	
d)indemniser le ministre, en tout ou en partie, des frais qu'il a engags pour la rparation ou la prvention des dommages rsultant ou susceptibles de rsulter de la perptration de l'infraction;



	
e)excuter des travaux d'intrt collectif  des conditions raisonnables;



	
f)verser  Sa Majest, en vue de promouvoir la protection du poisson ou de l'habitat du poisson ainsi que la gestion et la surveillance judicieuses des pches ou de l'habitat du poisson, les montants qu'il estime indiqus;



	
g)en garantie de l'acquittement des obligations imposes au titre du prsent article, fournir le cautionnement ou dposer auprs de lui le montant qu'il estime indiqu;



	
h)fournir au ministre, sur demande prsente par celui-ci dans les trois ans suivant la dclaration de culpabilit, les renseignements relatifs  ses activits que le tribunal estime justifis en l'occurrence;



	
i)se conformer aux autres conditions qu'il estime justifies pour assurer la bonne conduite du contrevenant et empcher toute rcidive.







	1991, ch. 1, art. 24

	2019, ch. 14, art. 45(F)
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[bookmark: art79.3] 
Sursis


	
79.3(1)Le tribunal qui, en vertu de l'alina 731(1)a) du Code criminel, surseoit au prononc de la peine contre la personne dclare coupable d'une infraction  la prsente loi, en plus de toute ordonnance de probation rendue au titre de cet alina, peut, par ordonnance, enjoindre  cette personne de se conformer  l'une ou plusieurs des obligations mentionnes  l'article 79.2.
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Inobservation de l'ordonnance

(2)Sur demande du procureur gnral, le tribunal peut, lorsqu'une personne vise par une ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1) ne se conforme pas aux modalits de celle-ci ou est dclare coupable d'une autre infraction  la prsente loi dans les trois ans qui suivent la date de l'ordonnance, infliger  cette personne la peine qui aurait pu lui tre inflige s'il n'y avait pas eu de sursis.







	1991, ch. 1, art. 24

	1995, ch. 22, art. 17
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[bookmark: art79.4] 
Crances de Sa Majest


	
79.4(1)Les sommes dont le paiement est ordonn aux termes d'une ordonnance rendue en vertu des articles 79.2 ou 79.3, ainsi que les intrts affrents, constituent des crances de Sa Majest dont le recouvrement peut tre poursuivi  ce titre devant toute juridiction comptente.
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Publication

(2)En cas de manquement  l'obligation de publication impose en vertu des articles 79.2 ou 79.3, le ministre peut procder  la publication et en recouvrer les frais auprs de la personne assujettie  l'obligation.
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Idem

(3)Les frais de publication qu'engage le ministre au titre du paragraphe (2), ainsi que les intrts affrents, constituent des crances de Sa Majest dont le recouvrement peut tre poursuivi  ce titre devant toute juridiction comptente.







	1991, ch. 1, art. 24











[bookmark: art79.5par1][bookmark: art79.5par1]

[bookmark: art79.5] 
Modification de l'ordonnance


	
79.5(1)Le tribunal qui a rendu une ordonnance en vertu de l'article 79.2 ou 79.3 peut, sur demande du procureur gnral ou de la personne vise, faire comparatre celle-ci et, aprs avoir entendu les observations de l'un et l'autre, modifier l'ordonnance, selon ce qui est applicable en l'espce et lui parat justifi par tout changement dans la situation de la personne, de l'une ou plusieurs des faons suivantes:


	
a)en modifiant les obligations qu'elle prvoit;



	
b)en dgageant cette personne, absolument ou partiellement ou pour la dure qu'il estime indique de telle de ces obligations;



	
c)en modifiant la priode de validit de l'ordonnance.
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Restriction

(2)Aprs audition de la demande vise au paragraphe (1), toute nouvelle demande relative  la mme ordonnance est subordonne  l'autorisation du tribunal.







	1991, ch. 1, art. 24
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Infraction et peine

79.6Quiconque est dclar coupable d'une infraction  la prsente loi et contrevient par la suite  une ordonnance rendue en vertu de l'article 79.2 ou 79.3 commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit:


	
a)par procdure sommaire, la peine maximale qui peut tre inflige par la mme procdure  la personne coupable de l'infraction originale;



	
b)par mise en accusation, la peine maximale qui peut tre inflige par la mme procdure  la personne qui est coupable de l'infraction originale.







	1991, ch. 1, art. 24
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Exemption

79.61La personne charge de l'excution ou du contrle d'application de la prsente loi ou de ses rglements ne commet pas d'infraction si elle contrevient  la prsente loi ou  ses rglements dans l'exercice de ses attributions et qu'elle se conforme  toute condition impose par le ministre. Est galement exempte, aux mmes conditions, toute personne qui l'accompagne.



	2019, ch. 14, art. 46
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Contraventions
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[bookmark: art79.7] 
Procdure


	
79.7(1)En plus des modes de poursuite prvus au Code criminel, les poursuites  l'gard des infractions dsignes par rglement peuvent tre intentes de la faon suivante: l'agent des pches, le garde-pche ou l'inspecteur:


	
a)remplit les deux parties - sommation et dnonciation - du formulaire rglementaire de contravention;



	
b)remet la partie sommation  l'accus ou la lui envoie par la poste  sa dernire adresse connue;



	
c)dpose la partie dnonciation auprs du tribunal comptent avant, ou ds que possible aprs, la remise ou l'envoi par la poste de la partie sommation.
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Contenu du formulaire de contravention

(2)Les deux parties du formulaire comportent les lments suivants:


	
a)description de l'infraction et indication du lieu et du moment o elle aurait t commise;



	
b)dclaration, signe par l'agent des pches, le garde-pche ou l'inspecteur qui remplit le formulaire et selon laquelle il a des motifs raisonnables de croire que l'accus a commis l'infraction;



	
c)indication du montant de l'amende rglementaire pour l'infraction, ainsi que la mention du mode et du dlai de paiement;



	
d)avertissement prcisant qu'en cas de paiement de l'amende dans le dlai fix, une dclaration de culpabilit sera inscrite au dossier de l'accus;



	
e)mention du fait que, en cas de plaidoyer de non-culpabilit ou de non-paiement de l'amende dans le dlai fix, l'accus est tenu de comparatre au tribunal, au lieu, au jour et  l'heure indiqus.
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Pravis de confiscation

(3)En cas de saisie de poisson ou d'autres objets sous le rgime de la prsente loi, dans le cadre de poursuites introduites  l'gard de ceux-ci par remise d'un formulaire de contravention en conformit avec le prsent article, l'agent des pches, le garde-pche ou l'inspecteur qui remplit le formulaire est tenu de remettre  l'accus un avis prcisant que sur paiement de l'amende rglementaire dans le dlai fix, le poisson, les objets saisis ou le produit de leur alination seront confisqus au profit de Sa Majest.
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Consquences du paiement

(4)Lorsque l'accus  qui la partie sommation d'un formulaire de contravention a t remise ou envoye par la poste paie l'amende rglementaire dans le dlai fix:


	
a)le paiement constitue un plaidoyer de culpabilit  l'gard de l'infraction dcrite dans le formulaire et une dclaration de culpabilit est inscrite au dossier de l'accus; aucune autre poursuite ne peut alors tre intente contre l'accus  l'gard de cette infraction;



	
b)par drogation aux articles 71  77, le poisson ou les objets saisis entre les mains de l'accus en rapport avec l'infraction dcrite dans le formulaire ou le produit de leur alination sont confisqus au profit de Sa Majest et il en est dispos suivant les instructions du ministre.















[bookmark: art79.7par5][bookmark: art79.7par5]



	
Rglements

(5)Le gouverneur en conseil peut prvoir par rglement:


	
a)les infractions  la prsente loi auxquelles le prsent article s'applique ainsi que la faon de les dcrire dans le formulaire de contravention;



	
b)le montant de l'amende applicable, ce montant ne pouvant toutefois tre suprieur  1000$.











	1991, ch. 1, art. 24
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Responsabilit solidaire
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Responsabilit

80En l'absence de dispositions contraires, le propritaire, possesseur, mandataire, locataire, occupant, associ ou la personne effectivement responsable, soit  titre d'occupant, soit  titre de prpos, sont rputs solidairement responsables des amendes ou sommes recouvres en application de la prsente loi ou de ses rglements.



	S.R., ch. F-14, art. 62
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81[Abrog, 1991, ch. 1, art. 25]
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Prescription
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Prescription

82Les poursuites relatives  toute infraction  la prsente loi qui est punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire se prescrivent par cinq ans  compter de la date de l'infraction.



	L.R. (1985), ch. F-14, art. 82

	1991, ch. 1, art. 26

	2012, ch. 19, art. 154
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Forme de la procdure
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Forme de la procdure

83Sauf disposition contraire expresse de la prsente loi, les dispositions du Code criminel concernant les dclarations de culpabilit par procdure sommaire s'appliquent aux peines et confiscations encourues en vertu de la prsente loi ou de ses rglements.



	S.R., ch. F-14, art. 65
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Impossibilit d'annulation pour vice de forme

84Les procdures engages ou les condamnations prononces sous le rgime de la prsente loi ou de ses rglements ne sont pas susceptibles d'annulation, par vocation ou autre voie de recours, pour irrgularit ou vice de forme, et les mandats d'arrt ou de dpt ne peuvent tre infirms pour vice de forme, s'il y est allgu que le dfendeur a t trouv coupable et si une dclaration de culpabilit en bonne et due forme taie la condamnation.



	S.R., ch. F-14, art. 66
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Emploi des amendes et confiscations
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Amendes et confiscations

85Le gouverneur en conseil peut fixer le mode de rpartition du produit des amendes et de la vente des objets ou poissons confisqus.



	S.R., ch. F-14, art. 67
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[bookmark: art86] 
Appel: acte d'accusation


	
86(1)Pour l'application de la partie XXI du Code criminel, les ordonnances rendues en vertu des paragraphes 71.1(1), 72(1), (2) ou (3) ou des articles 79, 79.1, 79.2 ou 79.3, et toute dcision de ne pas rendre une telle ordonnance, ainsi que toute peine inflige par le tribunal en vertu de la prsente loi, sont assimiles  une peine au sens de l'article 673 du Code criminel.
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Appel: procdure sommaire

(2)Pour l'application de la partie XXVII du Code criminel, les ordonnances rendues en vertu des paragraphes 71.1(1), 72(1), (2) ou (3) ou des articles 79, 79.1, 79.2 ou 79.3, et toute dcision de ne pas rendre une telle ordonnance, ainsi que toute peine inflige par le tribunal en vertu de la prsente loi, sont assimiles  une peine au sens de l'article 785 du Code criminel.







	L.R. (1985), ch. F-14, art. 86

	1991, ch. 1, art. 27
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Accord sur les mesures de rechange
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Dfinitions

86.1Les dfinitions qui suivent s'appliquent aux articles 86.2  86.95.


	mesures de rechange

	
mesures de rechangeMesures relatives  la protection des pches, du poisson ou de son habitat ou  la prvention de la pollution - autres que le recours aux procdures judiciaires - prises  l'gard d'une personne  qui une infraction  la prsente loi est reproche.(alternative measures)



	procureur gnral

	
procureur gnralLe procureur gnral du Canada ou le procureur gnral ou le solliciteur gnral de la province o les poursuites sont intentes ou le substitut lgitime de l'un ou l'autre.(Attorney General)







	2019, ch. 14, art. 47
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[bookmark: art86.2] 
Application


	
86.2(1)Le recours  des mesures de rechange n'est possible, compte tenu de l'objet de la prsente loi, que si les conditions suivantes sont runies:


	
a)l'infraction reproche est une infraction  la prsente loi autre qu'une infraction aux articles 62 ou 63 ou que toute autre infraction prvue par rglement pris en vertu de l'alina 86.95a);



	
b)elle a fait l'objet d'une dnonciation;



	
c)le procureur gnral, aprs consultation du ministre, est convaincu que les mesures de rechange sont appropries, compte tenu de la nature de l'infraction, des circonstances de sa perptration et des lments ou points suivants:


	
(i)l'importance de la protection des pches, du poisson ou de son habitat ou de la prvention de la pollution,



	
(ii)les antcdents du suspect en ce qui concerne l'observation de la prsente loi,



	
(iii)la question de savoir si l'infraction constitue une rcidive,



	
(iv)toute tentative - passe ou actuelle - d'action contraire  l'objet ou aux exigences de la prsente loi, notamment toute allgation de dissimulation de renseignements,



	
(v)le fait que des mesures prventives ou correctives ont t prises par le suspect - ou en son nom -  l'gard de l'infraction, ou leur absence totale;







	
d)le suspect a t inform de son droit d'tre reprsent par un avocat;



	
e)il se reconnat responsable de l'acte ou de l'omission  l'origine de l'infraction;



	
f)il demande, en conformit avec les rglements pris en vertu de l'article 86.95,  collaborer  la mise en oeuvre des mesures de rechange;



	
g)il a conclu un accord sur les mesures de rechange avec le procureur gnral dans les cent quatre-vingts jours suivant la communication initiale par celui-ci des lments de preuve de la poursuite;



	
h)le procureur gnral estime qu'il y a des preuves suffisantes justifiant la poursuite de l'infraction;



	
i)aucune rgle de droit ne fait obstacle  la mise en oeuvre de poursuites relatives  l'infraction.
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Restriction

(2)Il ne peut y avoir de mesures de rechange lorsque le suspect, selon le cas:


	
a)nie toute participation  la perptration de l'infraction;



	
b)manifeste le dsir de voir dfre au tribunal toute accusation porte contre lui.
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Non-admissibilit des aveux

(3)Les aveux ou les dclarations de responsabilit faits dans le but de bnficier de mesures de rechange ne sont pas admissibles en preuve dans les actions civiles ou les poursuites pnales engages contre leur auteur.
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Accusation rejete

(4)Dans le cas o il y a eu recours aux mesures de rechange, le tribunal rejette l'accusation porte contre le suspect s'il est convaincu, selon la prpondrance des probabilits, que celui-ci a respect l'accord sur les mesures de rechange.
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Possibilit de mesures de rechange et poursuites

(5)Le recours aux mesures de rechange n'empche pas l'exercice de poursuites dans le cadre de la prsente loi.
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Dnonciation

(6)Le prsent article n'a pas pour effet d'empcher, s'ils sont conformes  la loi, les dnonciations, l'obtention ou la confirmation d'un acte judiciaire ou l'engagement de poursuites.







	2019, ch. 14, art. 47
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Critres de dtermination de la peine

86.3En cas de dnonciation pour contravention  l'accord sur les mesures de rechange et de reprise de la poursuite de l'infraction  l'origine de celui-ci, le tribunal qui dtermine la peine  infliger pour l'une ou l'autre des infractions tient compte de toute peine antrieurement inflige pour l'autre infraction.



	2019, ch. 14, art. 47
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[bookmark: art86.4] 
Nature des mesures


	
86.4(1)L'accord sur les mesures de rechange peut tre assorti de conditions, notamment en ce qui touche:


	
a)l'assujettissement du suspect  tout ou partie des obligations nonces  l'article 79.2 ou  toute autre obligation rglementaire que le procureur gnral juge indique aprs consultation du ministre;



	
b)les frais entrans par le contrle du respect de l'accord, en particulier les frais d'essais en laboratoire et sur le terrain, d'analyses scientifiques et de dplacement et de sjour.
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Organismes de contrle

(2)Tout organisme des secteurs public ou priv peut contrler le respect de l'accord sur les mesures de rechange.







	2019, ch. 14, art. 47
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Dure de l'accord sur les mesures de rechange

86.5L'accord sur les mesures de rechange prend effet ds sa signature ou  la date ultrieure qui y est fixe et demeure en vigueur pendant la priode - d'au plus cinq ans - qui y est prcise.



	2019, ch. 14, art. 47
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[bookmark: art86.6] 
Dpt auprs du tribunal pour donner accs aux accords sur les mesures de rechange


	
86.6(1)Le procureur gnral consulte le ministre avant de conclure un accord sur les mesures de rechange et, dans les trente jours suivant la conclusion de celui-ci, le fait dposer, sous rserve du paragraphe (5), auprs du tribunal saisi de la dnonciation, en tant qu'lment du dossier judiciaire des procdures auquel le public a accs.
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Rapport

(2)Un rapport relatif  l'application et au respect de l'accord sur les mesures de rechange est dpos auprs du mme tribunal ds que les conditions dont il est assorti ont t excutes ou que les accusations ayant occasionn sa conclusion ont t rejetes.
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Renseignements confidentiels ou risques de dommages

(3)Sous rserve du paragraphe (4), les renseignements ci-aprs sont noncs dans l'annexe de l'accord sur les mesures de rechange ou du rapport:


	
a)les secrets industriels de toute personne;



	
b)les renseignements financiers, commerciaux, scientifiques ou techniques qui sont de nature confidentielle et qui sont traits comme tels de faon constante par toute personne;



	
c)les renseignements dont la divulgation risquerait vraisemblablement de causer des pertes ou d'engendrer des profits financiers apprciables  toute personne ou de nuire  la comptitivit de celle-ci;



	
d)les renseignements dont la divulgation risquerait vraisemblablement d'entraver des ngociations menes par toute personne en vue de la conclusion de contrats ou  d'autres fins.















[bookmark: art86.6par4][bookmark: art86.6par4]



	
Entente sur les renseignements  noncer dans l'annexe

(4)Les parties  l'accord sur les mesures de rechange s'entendent sur la question de savoir quels renseignements correspondent aux catgories prcises par les alinas (3)a)  d).
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Annexe

(5)L'annexe est confidentielle et n'est pas dpose auprs du tribunal.
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Interdiction de communication

(6)Le ministre ne peut communiquer les renseignements contenus dans l'annexe, sauf dans le cadre de l'article 86.93 ou de la Loi sur l'accs  l'information.







	2019, ch. 14, art. 47
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Arrt et reprise de l'instance

86.7Par drogation  l'article 579 du Code criminel, sur dpt de l'accord sur les mesures de rechange, le procureur gnral suspend l'instance  l'gard de l'infraction reproche - ou demande au tribunal de l'ajourner - jusqu'au plus tard un an aprs l'expiration de l'accord. Il peut reprendre l'instance suspendue, sans que soit ncessaire une nouvelle dnonciation ou un nouvel acte d'accusation, selon le cas, simplement en en donnant avis au greffier du tribunal o elle a t suspendue; cependant, lorsqu'un tel avis n'est pas donn dans l'anne qui suit l'expiration de l'accord, l'instance est rpute n'avoir jamais t engage.



	2019, ch. 14, art. 47
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[bookmark: art86.8] 
Demande de modification de l'accord sur les mesures de rechange


	
86.8(1)Sur demande du suspect, le procureur gnral peut, aprs consultation du ministre, modifier l'accord sur les mesures de rechange dans le sens qui lui parat justifi par tout changement important survenu en l'espce depuis la conclusion ou la dernire modification de l'accord:


	
a)en modifiant celui-ci ou ses conditions;



	
b)en raccourcissant sa priode de validit ou en dgageant le suspect, absolument ou partiellement ou pour la dure qu'il estime indique, de l'obligation de se conformer  telle de ses conditions.
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Dpt de l'accord sur les mesures de rechange modifi

(2)L'accord sur les mesures de rechange modifi est, sous rserve du paragraphe 86.6(5), dpos auprs du tribunal devant lequel il a initialement t dpos.







	2019, ch. 14, art. 47
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Dossier

86.9Les articles 86.91  86.93 ne s'appliquent qu'aux suspects qui ont conclu un accord sur les mesures de rechange, quel que soit leur degr de conformit aux conditions de l'accord.



	2019, ch. 14, art. 47
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[bookmark: art86.91] 
Dossier de police ou des organismes d'enqute


	
86.91(1)Le dossier relatif  une infraction  la prsente loi reproche  un suspect et comportant, notamment, l'original ou une reproduction des empreintes digitales ou de toute photographie du suspect peut tre tenu par le corps de police ou l'organisme qui a men l'enqute  ce sujet ou y a particip.
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Communication par l'agent des pches, le garde-pche ou l'inspecteur

(2)L'agent des pches, le garde-pche ou l'inspecteur peut communiquer  toute personne les renseignements contenus dans le dossier tenu en vertu du paragraphe (1) dont la communication s'impose pour la conduite d'une enqute relative  une infraction  la prsente loi.
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Communication  une socit d'assurances

(3)Il peut, de mme, communiquer  une socit d'assurances les renseignements contenus dans le dossier tenu en vertu du paragraphe (1) dont la communication s'impose dans le cadre de toute enqute sur une rclamation dcoulant d'une infraction  la prsente loi commise par le suspect ou qui lui est reproche.







	2019, ch. 14, art. 47
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[bookmark: art86.92] 
Dossiers de l'administration publique


	
86.92(1)Le ministre de mme que les agents des pches, les gardes-pche ou les inspecteurs et tout ministre ou organisme public au Canada avec lequel il a conclu une entente en vertu de l'article 86.94 peuvent conserver les dossiers qui sont en leur possession par suite du recours  des mesures de rechange et utiliser les renseignements qu'ils contiennent pour les besoins:


	
a)d'une inspection mene en vertu de la prsente loi ou d'une enqute sur une infraction  la prsente loi;



	
b)d'une poursuite engage sous le rgime de la prsente loi;



	
c)de l'administration de programmes de mesures de rechange;



	
d)de l'excution et du contrle d'application de la prsente loi.















[bookmark: art86.92par2][bookmark: art86.92par2]



	
Dossiers relatifs au contrle

(2)Toute personne charge de contrler le respect de l'entente peut galement conserver les dossiers relatifs  ce contrle qui sont en sa possession et utiliser les renseignements qu'elle a obtenus dans le cadre de ce contrle aux fins vises au paragraphe (1).







	2019, ch. 14, art. 47
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[bookmark: art86.93] 
Accs au dossier


	
86.93(1)Ont accs  tout dossier vis aux articles 86.91 ou 86.92:


	
a)tout juge ou tribunal dans le cadre de la poursuite d'une infraction  la prsente loi commise par le suspect vis par le dossier ou qui lui est reproche;



	
b)tout agent des pches, garde-pche, inspecteur ou poursuivant pour les besoins:


	
(i)d'une enqute sur une infraction  la prsente loi que l'on souponne, pour des motifs raisonnables, d'avoir t commise par le suspect, ou relativement  laquelle il a t arrt ou inculp,



	
(ii)de l'administration de l'affaire vise par le dossier;







	
c)tout mandataire ou membre du personnel d'un ministre ou d'un organisme public au Canada charg:


	
(i)de l'application de mesures de rechange concernant le suspect,



	
(ii)de l'tablissement d'un rapport sur celui-ci en application de la prsente loi;







	
d)toute autre personne - individuellement ou au titre de son appartenance  une catgorie dtermine - qui s'engage par crit  s'abstenir de toute communication ultrieure, sauf en conformit avec le paragraphe (2), et que le juge d'un tribunal estime avoir un intrt valable dans le dossier dans la mesure qu'il dtermine s'il est convaincu que la communication est, selon le cas:


	
(i)dans l'intrt public,  des fins statistiques ou de recherche,



	
(ii)dans l'intrt de la bonne administration de la justice.
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Rvlation postrieure

(2)Quiconque a, en vertu du sous-alina (1)d)(i), accs  un dossier peut postrieurement communiquer les renseignements qui y sont contenus, mais seulement d'une manire qui, normalement, ne permettrait pas d'identifier le suspect en cause ou toute autre personne dsigne par le juge.
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Communication de renseignements et de copies

(3)Les personnes qui, en vertu du prsent article, peuvent avoir accs  un dossier ont le droit d'obtenir tout extrait de celui-ci ou tous les renseignements s'y trouvant.
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Production en preuve

(4)Le prsent article n'autorise pas la production en preuve des pices d'un dossier qui ne seraient pas admissibles en preuve autrement.
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Exception

(5)Il est entendu que le prsent article ne s'applique pas aux accords sur les mesures de rechange - originaux ou modifis - ou aux rapports dposs auprs d'un tribunal en conformit avec l'article 86.6.







	2019, ch. 14, art. 47
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Entente d'change de renseignements

86.94Le ministre peut conclure, avec un ministre ou un organisme public au Canada, une entente d'change de renseignements en vue de l'application des mesures de rechange ou de l'tablissement d'un rapport sur l'excution par un suspect d'un accord sur les mesures de rechange.



	2019, ch. 14, art. 47
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Rglements

86.95Le ministre peut prendre des rglements concernant les mesures de rechange qui peuvent tre prises pour l'application de la prsente loi, notamment en ce qui touche:


	
a)l'exclusion, de leur champ d'application, de certaines infractions  la prsente loi;



	
b)les modalits de forme, de prsentation et de contenu de la demande prvue  l'alina 86.2(1)f), le dlai imparti pour la prsenter et les documents qui doivent l'accompagner;



	
c)les modalits d'tablissement et de dpt du rapport relatif  l'application et au respect des accords sur les mesures de rechange;



	
d)les conditions dont peut tre assorti un accord sur les mesures de rechange et les obligations qu'elles imposent;



	
e)les catgories de frais entrans par le contrle du respect des accords sur les mesures de rechange et les modalits de leur paiement.







	2019, ch. 14, art. 47
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Infraction et peine

86.96Quiconque contrevient  un accord sur les mesures de rechange vis au paragraphe 86.2(1) commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit:


	
a)par mise en accusation, une amende maximale de 500000$;



	
b)par procdure sommaire, une amende maximale de 100000$.







	2019, ch. 14, art. 47
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Application de la loi  d'autres eaux que les eaux de pche canadiennes
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[bookmark: art87] 
Application  la haute mer


	
87(1)Les dispositions de la prsente loi et de ses rglements qui s'appliquent de faon gnrale  tout ou partie des eaux de pche canadiennes sans viser spcifiquement, par leur contexte, une zone dtermine de celles-ci sont, relativement  tout bateau de pche ou aronef se trouvant en haute mer ou la survolant et ressortissant de la comptence du Canada, ou relativement  un fait - acte ou omission - survenu  bord,  partir ou au moyen de ce bateau ou aronef, rputes s'appliquer galement  la haute mer.
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Rglements

(2)Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements rgissant la pche dans les eaux autres que les eaux de pche canadiennes et applicables aux bateaux et aronefs ressortissant de la comptence du Canada.
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Incompatibilit ou conflit

(3)Sauf indication contraire du contexte, les dispositions des rglements pris au titre du paragraphe (2) l'emportent sur les dispositions incompatibles des rglements qui s'appliquent  la haute mer en vertu du paragraphe (1).







	S.R., ch. F-14, art. 69

	1976-77, ch. 35, art. 19
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Pouvoirs des agents de pche: eaux et territoire d'un tat tranger

87.1Les agents des pches peuvent exercer les attributions que la prsente loi leur confre dans les eaux ressortissant  la comptence d'un tat tranger et au-dessus de celles-ci, sur le territoire d'un tel tat et dans un port tranger,  l'gard de tout bateau de pche ressortissant  la comptence du Canada, si l'tat tranger y consent et sous rserve des conditions que celui-ci impose.



	2019, ch. 14, art. 48
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Comptence

88La comptence des tribunaux et juges du Canada  l'gard des infractions  la prsente loi se dtermine selon les articles 257 et 258 de la Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada, ces articles s'appliquant  ces infractions comme si elles taient prvues par cette loi.



	L.R. (1985), ch. F-14, art. 88

	1990, ch. 44, art. 18

	2001, ch. 26, art. 302
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Incorporation par renvoi
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[bookmark: art89] 
Documents externes


	
89(1)Peut tre incorpor par renvoi dans tout rglement pris en vertu de la prsente loi tout document produit par une personne ou un organisme autre que le ministre, notamment par un gouvernement, un organisme public ou une organisation internationale.
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Documents produits conjointement

(2)Peut tre incorpor par renvoi dans tout rglement pris en vertu de la prsente loi tout document produit conjointement par le ministre et un organisme de droit public en vue d'harmoniser le rglement avec d'autres rgles de droit.
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Documents internes

(3)Peut tre incorpor par renvoi dans tout rglement pris en vertu de la prsente loi tout document de nature technique ou explicative produit par le ministre, notamment des spcifications, des mthodes d'essai, des procdures ou des normes de construction, d'exploitation, de rendement ou de scurit.
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Porte de l'incorporation par renvoi

(4)L'incorporation par renvoi peut viser le document soit dans sa version  une date donne, soit avec ses modifications successives.
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Transmission et publication

(5)Il est entendu que les documents qui sont incorpors par renvoi dans un rglement n'ont pas  tre transmis pour enregistrement ni  tre publis dans la Gazette du Canada du seul fait de leur incorporation.
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Interprtation

(6)Les paragraphes (1)  (5) n'ont pas pour objet d'empcher la prise de rglements incorporant par renvoi des documents autres que ceux qui y sont viss.







	2012, ch. 19, art. 155
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Moyen de dfense

90Aucune dclaration de culpabilit ne peut dcouler d'une contravention faisant intervenir un document, indice, taux ou nombre - incorpor par renvoi dans un rglement - se rapportant au fait reproch, sauf si, au moment de ce fait, le document, indice, taux ou nombre tait accessible en application de l'article 91 ou tait accessible  la personne en cause.



	2012, ch. 19, art. 155
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Accessibilit

91Le ministre veille  ce que tout document incorpor par renvoi en vertu du paragraphe 89(1) soit accessible.



	2012, ch. 19, art. 155
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Examen de la loi
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Examen quinquennal

92Tous les cinq ans  compter de la date d'entre en vigueur du prsent article, le comit, soit du Snat, soit de la Chambre des communes, soit mixte, dsign ou constitu  cette fin procde  l'examen des dispositions et de l'application de la prsente loi.



	2019, ch. 14, art. 49













